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CONSEIL MUNICIPAL 
Jeudi 1er mars 2018 

 
L’an deux mil dix-huit, le jeudi 1er mars 2018 à 19 heures, le conseil municipal convoqué par 
courrier en date du 21 février 2018 s’est réuni, salle du conseil municipal, sous la présidence 
de Monsieur André Fidelin, Maire. 
 
Étaient présents : 
M Fidelin André, Mme Lemonnier Michelle, M Besombes François, Mme Baqué Maguy, M 
Quillivic Bruno, Mme Boidin Laëtitia, M Bigot Marc, M Nicolas Alain, Mme Creton Françoise, 
M Malléjacq Éric, M Échivard Alain, M Allot Yann, M Hennion Philippe, Mme Le Nouëne 
Marie-Christine, M Robin Fabrice, Mme Razer Josette, Mme Guillou Valérie, Mme Cremers 
Annie, M Stéphan Jean-Paul, Mme Pezennec Andrée, Mme Duigou Jacqueline, M René Flao, 
Mme Le Meur Gaël, M Drouglazet Claude, Mme Ziegler Nicole, Mme Jan Marianne, M Le 
Bras Antony, M Bonneau Pierre-François. 
 
Pouvoirs : 
M Calvarin Xavier donne pouvoir à M François Besombes 
M Auffret Julien donne pouvoir à Mme Boidin Laëtitia 
Mme Le Meur Marie donne pouvoir à Mme Ziegler Nicole 
Mme Ahajri Nadia donne pouvoir à M Nicolas Alain 
 
Absentes excusées : 
Mme Marrec Sonia 
Mme Le Meur Gaël (arrive à 19h35 pendant la lecture du débat d’orientation budgétaire). 
 

___________________________ 
 
Bien Mesdames et Messieurs, je vous invite à prendre place. Il est 19 heures. J’espère que 
vous n’avez pas trop froid. Nous avons mis des chauffages d’appoint ce soir pour éviter que 
les gens aient froid.   
 
Je déclare le conseil municipal ouvert. 
 
Comme de coutume je vais procéder à l’appel des conseillers municipaux, ainsi qu’à la 
lecture des pouvoirs et à la nomination du secrétaire de séance, qui ce soir sera François 
BESOMBES. 
 
(Appel des conseillers municipaux) 
 
En date du vendredi 23 février 2018, je vous ai fait parvenir : 

¶ le bordereau des notes explicatives de synthèse ainsi que l'ordre du jour.  
 
Vous trouverez sur votre table un rapport modifié concernant l'AVAP – Précisions de la 
délibération n°2016-37 concernant les membres composant la CLAVAP, il faut lire Pierre-
François BONNEAU à la place de Nicole ZIEGLER, Il convient également de modifier sa 
composition, M Olivier GOUYEC de la SEMCAR au lieu de Pascal PIRIOU de l'IPC. 
 
En date du vendredi 29 décembre 2017 et du mardi 23 janvier 2018, je vous ai fait parvenir 
par mail les procès-verbaux des séances des conseils municipaux des 21 septembre, 13 
novembre et 14 décembre 2017. 
 
Est-ce qu'il y a des remarques sur ces procès-verbaux ? 
Je les mets donc aux voix. 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
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Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
 
Le prochain conseil municipal aura lieu le jeudi 12 avril 2018 à 19h00. 
 
 
Avant de parler de l’ordre du jour de ce conseil municipal, je voudrais honorer la mémoire 
de notre élu communautaire et élu de Trégunc, M Michel Dion qui nous a quitté subitement 
il y a deux jours. C’est un malheur qui tombe sur la famille. Au nom du conseil municipal, je 
tiens à adresser nos condoléances à la famille, à son épouse. Et au-delà de cet élément, c’est 
vrai que Michel était très présent dans le bloc communal, que ce soit à Trégunc ou à CCA. 
Michel était très impliqué et très engagé sur les dossiers. Il les connaissait par cœur, il 
travaillait beaucoup sur les dossiers. Il a apporté des amendements, des modifications, 
souvent sur la forme. Il était quelques fois un peu cabochard, pas toujours simple, mais 
c’était quelqu’un de très attachant, qui méritait le respect. Aujourd’hui, sa disparition nous 
marque. C’est sûr qu’il va nous manquer à CCA dans les prochains conseils communautaires 
et dans les réunions auxquelles il participait. Voilà ce qu’on peut dire sur cette disparition 
subite. Je vous propose une minute de silence à sa mémoire. 
 
 
Le conseil municipal observe une minute de silence à la mémoire de Michel Dion. 
 
 
Merci. 
 
 
Nous revenons à l’ordre du jour. Nous avons ce soir 19 points plus particulièrement le DOB. 
C’est notre adjoint Alain Nicolas qui nous présentera la situation financière et stratégique 
de la commune de Concarneau. Ces éléments préfigurant dans les conditions d’élaboration 
du BP que nous voterons le 12 avril prochain. Nous aurons ensuite un deuxième volet où 
nous ferons intervenir François Besombes. Si vous avez ce rapport du DOB, il y a plusieurs 
pages sur les orientations dont le support concerne le développement durable et l’Agenda 
21. On a associé cet élément qui est une base de travail pour tous les dossiers de la 
commune. Et il a évidemment sa place dans le DOB.  
 
Ensuite, j’interviendrai sur le rapport d’observation de la Chambre régionale des comptes 
concernant le port de plaisance et la situation générale financière de Concarneau avec le 
décalage évidemment puisque l’on parle du BP 2016. On est un peu décalage. C’est pour 
cela que nous présenterons le DOB avant.  
 
Nous allons donc aborder les différents sujets de cet ordre du jour et le premier sujet 
concerne le jumelage avec la ville de Combloux. Pour présenter ce dossier, je laisse la parole 
à Alain Echivard.  
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Conseil municipal du 1er mars 2018 

 

1 Direction générale des services : Jumelage avec la ville de Combloux 

 

M Alain Échivard : 

Merci M le Maire.  
 
Depuis 7 années, de nombreux échanges entre les communes de Concarneau et de 
Combloux (Haute-Savoie) ont permis d'avancer la réflexion sur un jumelage entre les deux 
collectivités. 
 
Plus de 1 000 kilomètres séparent les deux territoires qui présentent des caractéristiques 
bien différentes. Mais chacun a de forts atouts dans le domaine touristique ; l'un bénéficiant 
de la proximité de la mer et développe une activité touristique en période estivale, l'autre, 
face au Mont-Blanc, propose de nombreuses activités montagnardes. 
 
Les deux collectivités souhaitent élargir leur potentiel d'attractivité en associant leurs 
attraits et permettant ainsi à un plus grand nombre d'habitants de découvrir leur richesse 
patrimoniale, gastronomique et environnementale. 
 
En 2017 pour lancer ce rapprochement, une lettre d'intention a été signée par les deux 
maires des communes. Elle précisait les souhaits et engagement des deux collectivités : 

¶ Notre souhait de sceller durablement des liens d'échanges et d'amitié dans le cadre 
d'un jumelage entre nos deux collectivités, 

¶ Notre proximité d'intérêt sur le plan touristique mettant en convergence nos 
atouts touristiques côté mer et côté montagne, 

¶ Notre volonté de développer des actions d'échanges culturels, sportifs, 
économiques, 

¶ Notre volonté de travailler ensemble sur des projets d'animations en direction de 
nos populations et notamment en favorisant l'échange entre jeunes. Projets qui 
seront des supports au renforcement d'une connaissance mutuelle et d'un esprit 
de solidarité et de partenariat. 

 
Depuis cette signature, les échanges se sont poursuivis. Le maire de Combloux accompagné 
d'une délégation a été présent à Concarneau lors du village de Noël. Il a pu rencontrer 
l'office du tourisme pour finaliser la mise en place d'un espace dédié à la station de 
Combloux. Il en sera de même à l'office du tourisme de Combloux pour présenter 
Concarneau et son territoire. 
 
Dans le même temps, le comité de jumelage de Concarneau a été associé aux échanges afin 
qu'il devienne l'interlocuteur privilégié et l'opérateur de ce jumelage. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d'acter le projet de jumelage avec la ville de Combloux, 

¶ de donner mission au comité de jumelage de Concarneau afin d'en organiser le 
contenu. 

 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Est-ce que vous avez des observations sur ce dossier ? Nicole. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Nous sommes heureux de découvrir, ou presque, que depuis 7 ans de nombreux échanges 
ont eu lieu entre Concarneau et Combloux. Certes, nous l’avons vu au conseil municipal, il 
y a quelques temps, qu’une lettre d’intention avait été signée. Mais cela restait pour 
l’instant très confidentiel, à tel point que le Maire de Combloux qui était présent sur le 
village de Noël en fin d’année dernière, s’en est étonné. Un jumelage ne peut se résumer à 
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des rencontres institutionnelles. Pour diffuser cette belle idée de fraternité citoyenne, il 
faut impliquer tous les citoyens. Il nous semblait important de travailler en amont de la 
décision de ce soir, notamment dans toutes les commissions municipales, qu’il s’agisse celle 
des sports ou celle de la culture, cela a peut-être été fait, je ne le sais pas ou bien dans les 
commissions du nautisme notamment. Bien entendu, nous votons pour, mais nous pensons 
que nous aurions pu travailler ensemble sur cette belle idée, déjà depuis quelques temps 
dans les commissions municipales.  
 
M André Fidelin : 
Merci. Alain, tu as une réponse ? 
 
M Alain Echivard : 
Ce que je peux répondre, c’est que nous sommes en contact depuis maintenant plusieurs 
années, c’est un fait. Le Maire de Combloux est venu deux fois au Festival des Filets Bleus. 
On a appris à se connaître. Nous, élus, nous sommes allées là-bas pour connaître la station 
et connaître les possibilités d’hébergement et autres. C’est vrai que n’avons pas fait une 
très grande consultation auprès des Concarnois entre autres. Nous avons partagé cette idée 
avec la commission des relations internationales où siègent des élus et dernièrement le 
comité de jumelage.  
Il s’agissait tout d’abord de sceller nos relations et après, libre aux commissions de 
s’approprier ce jumelage-là. C’est vrai que le jumelage c’est le lieu qui va faire vivre une 
relation, mais ça va au-delà. Après, libre aux associations quelles qu’elles soient, sportives 
et autres, d’avoir des liens privilégiés avec la ville de Combloux.  
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. C’est sûr que dans un premier temps, ça part d’une bonne intention. Mais avant 
il faut qu’il y ait des relations privilégiées qui s’instaurent et avant de signer une lettre 
d’intention, il faut qu’il y ait des relations amicales et d’engagement réciproque. Le but est 
de concrétiser officiellement ce jumelage. Et ensuite ça doit permettre de concrétiser et 
faciliter les réseaux avec les associations et le scolaire. Tout cela va se mettre en route. Mais 
chaque chose en son temps. Là, nous sommes dans la délibération officielle pour donner 
mission au comité de jumelage de ce rapprochement, mer-montagne. 
Oui, Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
Je suis un peu dépitée également, je ne vais pas redire ce qu’a dit Nicole. Mais je trouve que 
ce jumelage s’est fait un peu dans un état confidentiel. Je fais aussi partie de la commission 
relations internationales, et j’ai quand même appris comme ça, à cette réunion qu’il y avait 
un échange avec la ville de Combloux au moment des fêtes de Noël pour faire le marché de 
Noël. Mais il n’y a pas eu d’autres informations. Ce que je trouve dommage, c’est qu’on n’ait 
pas eu précédemment d’autres réunions avec cette commission pour savoir de quoi il en 
retournait. Effectivement, on a vu le Maire de Combloux au moment des Filets-Bleus, mais 
c’était la fête. Vous avez peut-être eu des discussions, mais cette commission-là n’a pas été 
avertie ou n’a pas eu connaissance des discussions qu’il y a eu avec les tenants et les 
aboutissants. Pourquoi on fait ce jumelage ? Dans quel but ? Quels échanges il y a eu ? C’est 
quand même une petite ville de montagne qui n’a pas la même proportion que Concarneau. 
Mais les échanges peuvent se faire malgré que ce ne soit pas la même dimension. Le 
problème n’est pas là. Le but avec les tenants et les aboutissants avec cette ville. Le Maire 
de Combloux est vraiment très sympathique. Il n’y a pas de problèmes là-dessus. Je trouve 
que ça s’est fait un peu de manière confidentielle. Je trouve que ce serait bien que tous les 
conseillers municipaux en plus de ceux de la commission soient informés un peu plus. 
 
M André Fidelin : 
Cette délibération a pour but d’officialiser ce jumelage et ensuite, évidemment il y aura la 
mise en réseau avec les associations et les scolaires et bien d’autres formes d’échanges. Je 
propose le vote. 
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Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 30 voix POUR. M Allot s’étant absenté au moment du vote. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

2 Urbanisme – foncier : Aménagement du quartier de la Gare – Désignation d’un 
représentant de la ville à la commission aménagement de la SAFI 

 
M André Fidelin : 
Suite à la désignation du concessionnaire pour l'aménagement du quartier de la Gare, il est 
nécessaire, selon les termes du traité de concession, approuvé par le conseil municipal en 
date du 21 septembre 2017, de désigner un représentant du concédant, la Ville de 
Concarneau, à la commission aménagement de la Société d'Aménagement du Finistère 
(SAFI). 
 
L'article 9 du traité de concession, portant sur les modalités de passation des contrats et 
marchés par le concessionnaire, prévoit que celui-ci passe les contrats dans le respect de la 
réglementation en vigueur et notamment de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 
relative aux marchés publics et du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics.  
 
Cet article prévoit également que la collectivité concédante, la Ville de Concarneau soit 
représentée avec voix consultative au sein de la commission aménagement ou du jury de la 
SAFI appelés à intervenir dans le choix des prestataires en charge, notamment, des études, 
de la maîtrise d'œuvre et des travaux. 
 
Vu l'avis favorable de la commission Urbanisme en date du 7 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ De désigner comme représentant de la Ville à la commission aménagement de la 
SAFI : 

- Marc BIGOT, titulaire. 
- François BESOMBES, suppléant. 

 
Est-ce que vous avez des observations ? oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
J’ai une seule observation qui est la même que celle que j’ai dit en commission urbanisme, 
il faudra que les élus se fassent accompagner par les services. Je pense que c’est utile. 
 
M André Fidelin : 
Bien. Il n’y a pas d’autres remarques ? Très bien. Je ne vais pas revenir sur ce dossier 
d’aménagement du quartier de la Gare. On y reviendra au fur et à mesure. Il y a aussi des 
COPILS. Le dernier s’est réuni au mois de février. 
 
Je propose le vote. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
 
Mme Nicole Zielger : 
Vous semblez déçu qu’il n’y ait pas plus d’observations ? 
 
M André Fidelin : 
Non, pas du tout. Mais j’avais du répondant, c’est pour cela. 
 
Rires… 
 
M André Fidelin : 
Ce n’est pas toujours le cas, c’est ça que vous voulez dire ? 
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Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

3 Urbanisme – patrimoine : Création de l’AVAP (Aire de Valorisation de 
l’Architecture et du Patrimoine) Demande de subvention à la DRAC 

 
M Marc Bigot : 
Par délibération du 19 mai 2016, le Conseil municipal a acté la mise à l’étude de la création 
d’une Aire de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) à Concarneau. 
 
Le marché pour cette étude a été attribué à l’entreprise GHECO. L’étude se déroulera à 
partir du 1er février 2018 pour une durée maximale de 24 mois. Son coût total est de 56 040 
euros HT. 
 
Dans ce cadre, la ville sollicite auprès de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de 
Bretagne une subvention de 15 000,00 € TTC, soit 26,75 % du montant hors taxe. 
 
Vu l’avis favorable de la commission urbanisme du 7 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions correspondantes. 
 
M André Fidelin : 
Merci Marc, c’est la première délibération concernant l’AVAP puisqu’il y en a une deuxième 
après. Ici il s’agit de demander la subvention de la DRAC pour cette étude. Est-ce qu’il y a 
des observations ? Non ?  
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

4 Urbanisme – patrimoine : AVAP – Précision de la délibération n°2016-37 
concernant les membres de la CLAVAP – Commission locale de l’AVAP 

 
M Marc Bigot : 
C’est une délibération qui complète une délibération qui a déjà été prise. 
 
Par délibération en date du 19 mai 2016, le conseil municipal a décidé la transformation de 
la Zone de Protection du Patrimoine, Architectural, Urbain et Paysager (ZPPAUP) en Aire de 
mise en Valeur de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) et de créer une Commission Locale 
de l'AVAP (CLAVAP), chargée d'assurer le suivi de la conception et de la mise en œuvre des 
règles applicables. 
 
Conformément au code du Patrimoine, la composition de la CLAVAP a été déterminée de la 
manière suivante : 
 
Représentants élus : 
- Monsieur le Maire, 
- Marc BIGOT, adjoint délégué à l'Urbanisme, 
- Laëtitia BOIDIN, adjointe déléguée à la Culture 
- Xavier CALVARIN, adjoint délégué au Travaux et au Développement Durable, 
- Michèle LEMONNIER, adjointe déléguée au Commerce et au Tourisme, 
- Pierre-François BONNEAU, conseiller municipal, 
- Claude DROUGLAZET, conseiller municipal. 
 
Représentants État : 
- M le Préfet du Finistère, ou son représentant, 
- M le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement ou son 
représentant 
- M le Directeur des Affaires culturelles ou son représentant 
 
Personnes qualifiées au titre du patrimoine culturel : 
- Jean-René COULIOU, maître de conférences de géographie à l'université de Bretagne 
Occidentale, spécialiste de la pêche en Bretagne et des ports bretons 
- Michel GUEGUEN, historien local 
 
Personnes qualifiées au titre des intérêts économiques : 
- M le Président de l'Interprofession du Port de Concarneau ou son représentant 
- Mme la Présidente de l'Union des commerçants ou son représentant 
 
En prévision de l'installation de la CLAVAP le mois prochain, il convient de préciser et 
modifier sa composition et de désigner nominativement et sans possibilité de 
représentation, les personnes qualifiées au titre des intérêts économiques. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ De préciser et de modifier la délibération n°2016-37 du 19 mai 2016 en ce qui 
concerne la composition de la CLAVAP et de désigner, comme personnes 
qualifiées au titre des intérêts économiques :  

- Monsieur Pascal PIRIOU, président de l'Interprofession du Port de Concarneau, 
- Madame Nathalie BOURGEON, co-présidente de l'Union des Commerçants de 
Concarneau. 
 
M André Fidelin : 
Très bien, merci Marc. Est-ce que vous avez des observations sur la CLAVAP ? 
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M Pierre-François Bonneau : 
J’ai failli en avoir une, mais finalement je n’en aurai pas.  
 
M André Fidelin : 
S’il n’y en a pas je propose le vote. 
 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 31 voix POUR. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

5 Finances : Débat d’orientation budgétaire 2018 – Aspects financiers 

 
M Alain Nicolas : 
Première étape du cycle annuel du budget, le débat d’orientation budgétaire a pour objet 
de connaître les conditions d’élaboration du budget primitif et d’en présenter les priorités. 
Ce débat doit permettre à l'assemblée délibérante :  
 

- De discuter des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités qui seront 
affichées dans le budget primitif ; 

- D’être informée sur l'évolution de la situation financière de la collectivité. 
 
Il donne également aux élus la possibilité de « s'exprimer sur la stratégie financière de la 
collectivité ». 
Le débat d'orientation budgétaire ne revêt pas de caractère décisionnel et n'est donc pas 
soumis au vote. 
 
L'article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales précise cependant qu'un 
débat doit avoir lieu sur les orientations générales du budget, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget primitif. 
 
Ce débat aura lieu en séance du conseil municipal du 1er mars 2018. Le budget primitif 2018 
sera, quant à lui, présenté lors de la séance du 12 avril 2018. 
 
 
Il s’agit donc du débat d’orientation budgétaire de l’exercice 2018.  
 
La première planche concerne le contexte économique et financier.  
 
Ce premier PLF (projet de loi de finance) du quinquennat prévoit une croissance annuelle 
du PIB de +1,7 % de 2017 à 2021 puis de +1,8 % à partir de 2022. C’est déjà un peu obsolète 
parce qu’on n’est plus à 1,7 mais à 2 en 2017-2018. 
 
Le gouvernement ambitionne de faire passer la proportion de la dépense publique 
rapportée au PIB de 54,6 % en 2017 à 50,9 % en 2022. 
 
Le montant des prélèvements obligatoires est prévu à la baisse dans ce PLF 2018 à savoir -
10 milliards dont 6 milliards pour les ménages et 4 milliards pour les entreprises. Pour les 
ménages, 3 des 6 milliards d’euros proviennent de la première baisse de la taxe d’habitation 
pour près de 80 % des foyers actuellement assujettis à cet impôt. Les 3 autres milliards, c’est 
en grande partie la disparition de l’ISF au profit de l’ERI.  
L’État a promis de compenser les collectivités « à l’euro près » - c’est le principe de 
dégrèvement, les constructions nouvelles viendront bonifier les recettes - du produit 
généré par la taxe d’habitation ainsi que de conserver la liberté de fixer les taux des impôts 
locaux. C’est-à-dire que si les communes augmentent les taux des taxes d’habitation et des 
impôts fonciers, ces recettes-là viendront en supplément de l’allocation de l’État. Il ne faut 
pas l’oublier. 
 
La Contribution au Redressement des Finances Publiques (CRFP) serait terminée en 2018. Il 
s’agissait de la baisse de la DGF, principalement la baisse de la part forfaitaire de la DGF. 
Dans la DGF il y a trois composantes, une part forfaitaire, une DNP et il y a une DSU qui elle 
va disparaître en 2020. La CRFP serait terminée en 2018, le montant global de l’enveloppe 
sera de 26,96 milliards pour l’ensemble des collectivités. C’est stable par rapport à 2017 à 
périmètre comparable. Pour Concarneau, la perte de la DGF est à un régime annuel de 
croisière d’un million 600. On perd chaque année 1,6 million de part forfaitaire de la DGF. 
On continue à perdre en 2018. C’est un régime de croisière.  
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Au niveau européen, la BCE (Banque Centrale Européenne) a décidé de conserver son taux 
directeur au niveau historiquement bas de 0% pour « une période prolongée » malgré une 
prévision à la hausse de la croissance de l’UE. Voilà pour les préliminaires.  
 
Nous avons ensuite des ratios sur les recettes de fonctionnement, les dépenses de 
fonctionnement, le produit des impôts locaux, les dépenses d’équipement et l’encours de la 
dette. Pour ceux qui suivent le rapport, c’est à la page 6 du rapport. C’est dans le 
cheminement du rapport. Effectivement, j’aurai pu vous indiquer la page.  
 
Dans les recettes de fonctionnement, la ville de Concarneau enregistre en 2016, des recettes 
de fonctionnement inférieures à la moyenne de sa strate, à savoir 1 353 €/habitant pour la 
moyenne de la strate. C’est le premier histogramme, la colonne du milieu. Les dépenses de 
fonctionnement sont à une moyenne de 1 382 €/habitant pour la moyenne nationale. C’est 
en lien notamment avec la baisse de l’attribution de compensation versée par CCA dans le 
cadre des transferts de compétences et création des services communs. Là aussi nous avons 
l’impact de la DGF qui est monté en puissance, qui est parti de zéro. On va arriver aux chiffres 
que j’évoquais tout à l’heure.  
Ce montant-là était de 1 421 € en 2015. On voit qu’il y a une diminution chaque année, 
diminution qui est liée aux transferts de compétence au niveau de CCA et à la baisse de la 
DGF et à une augmentation de la population. C’est un ratio, ce sont des coûts ramenés à la 
population INSEE. La population a quand même fortement progressé. En 2015-2016-2017. 
En 2017, les recettes de fonctionnement seraient de 1 329€/habitant. C’est indiqué sur le 
tableau. Les dépenses de fonctionnement par habitant sont inférieures de 91 K€ à la 
moyenne de la strate avec un montant de 1 158 €/habitant.  
 
En 2017, les dépenses de fonctionnement par habitant devraient diminuer à nouveau pour 
atteindre 1 129€/habitant. Là aussi c’est le pendant de la baisse des recettes, l’attribution 
de compensation a baissé donc ça provient au départ de la masse salariale qui a baissé suite 
aux transferts en direction de CCA.  
 
Le produit des impôts locaux par habitant (taxe d’habitation, taxe foncière) est supérieur de 
206 €/habitant par rapport à la moyenne de la strate en 2016. Ce produit fiscal par habitant 
serait stable à 750€/habitant en 2017.  
 
En 2016, Concarneau a réalisé un niveau de dépenses d’équipement inférieur à la moyenne 
de la strate, avec 145€/habitant contre 263€/habitant pour la strate. Ce niveau de dépenses 
d’équipement par habitant serait de 175€ en 2017 et devrait être proche de 200€ par 
habitant en 2018. Nous verrons cela au mois d’avril.  
 
Concernant la dette par habitant, l’écart entre le ratio de la ville et le ratio des communes 
de la même strate est de 568€/habitant. L’encours de la dette par habitant devrait diminuer 
en 2017 à 1 340€/habitant contre 1 486€/habitant en 2016. Nous avions 1 753 €/habitant 
en 2014 et on devrait avoir en 2018 1 250€/habitant. On voit cette décroissance de l’encours 
de la dette ramenée à l’habitant. Là-aussi double phénomène, baisse de l’encours de la 
dette, on sera aux alentours de 27 millions pour l’encours de la dette fin 2018. Au 
numérateur, baisse de l’encours de la dette et au dénominateur, augmentation de la 
population, ce qui amplifie le phénomène. 
 
L’épargne nette passe de 1 947K€ en 2015 (nous sommes à la page 8 du rapport) à 2 039K€ 
en 2016. Il s’agit de la CAF nette. Cette dernière devrait atteindre 2 140K€ en 2017. On voit 
une baisse de la CAF brute, c’est une incidence de la DGF qui est compensée par une 
diminution. On perd en CAF brute mais on gagne en CAF nette quand on regarde l’exercice 
2017, c’est avant tout lié au fait qu’on rembourse moins de capital ayant peu emprunté ces 
dernières années, on rembourse moins de capital. Ça fait augmenter la CAF nette. L’écart 
entre la CAF brute et la CAF nette c’est le remboursement du capital de la dette pour ceux 
qui ne le savent pas.  
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La diminution en 2016 s’explique notamment par la perte du produit fiscal liée aux 
exonérations de taxe d’habitation sur 2016 représentant un manque à gagner de 400 K€. 
Ce montant devrait être en partie compensé sur l’exercice 2017 à partir de taux qu’on 
récupère de 1991. 
 
Sur la page suivante qui est la page 9 du rapport, on voit l’évolution de la capacité de 
désendettement. L’écart à la moyenne est réduit de 1,3 années en 2016. La ville enregistre 
une CDD de 6,2 années contre 4,9 années en moyenne ; en dessous du seuil des 7 années 
dit de « bonne santé financière ». Ce ratio devrait se stabiliser à 6,1 années en 2017. Voilà 
ce que l’on peut dire sur l’encours de la dette qui baisse et la population qui augmente. 
 
La prospective financière et les orientations 2018 : 
 
Il s’agit de poursuivre la grille de lecture du projet communal d’Agenda 21 comme feuille de 
route porteuse d’un sens commun pour l’ensemble des services, avoir ainsi une approche 
intégrée du développement durable. François Besombes en parlera tout à l’heure. 
 
Limiter le recours à l’emprunt afin de retrouver des marges de manœuvre en investissement. 
La ville de Concarneau remboursera 2,25 M€ de capital aux banques en 2018 et 930 K€ de 
charges financières. Le capital remboursé a baissé depuis 2014 de 250K€. On avait 2,5M€ 
grosso-modo de capital remboursé en 2014 et nous avions également 270K€ de plus qui 
venaient se rajouter aux 930K€ et charges financières, toujours en 2014. 
 
La capacité de désendettement ne devrait pas dépasser 10 ans à l’issue de la période. Il y a 
toujours une certaine prudence jusqu’à la fin 2020.  
 
On doit aussi optimiser les moyens, préserver les équilibres financiers et mettre en commun 
les outils. Depuis 2016, en lien avec la création du service commun des affaires financières, 
la mise en place d’un contrôle de gestion et d’un suivi budgétaire précis devrait contribuer 
à atteindre ces différents objectifs. 
Ce qu’il faut retenir de cette page-là, c’est avant tout la baisse du capital remboursé et des 
charges financières remboursées qui sont de l’ordre de 500K€ au total. On cumule le capital 
et les charges financières depuis 2014. Nous avons 500K€ d’amélioration de nos résultats 
suite à ces baisses. 
 
En dépenses de fonctionnement, qui se trouvent à la page 13, les charges à caractère général 
(chapitre 11) devraient diminuer entre 1% et 1,5% sans tenir compte de la Transat 
Concarneau Saint Barth – environ 5.2M€ en 2018. On oscille toujours entre 4,7 et 4,8 – 5,2 
et 5,3 chaque année au titre du chapitre 11. C’est tout ce qu’on appelle les services 
extérieurs, tout ce que l’on achète à l’extérieur, ce sont tous les fluides également qui 
prennent une part prépondérante.  
L’objectif a été de diminuer toutes les dépenses pouvant faire l’objet d’un arbitrage. Les 
principales augmentations portent sur les charges incompressibles qui devraient évoluer 
environ de 1%, tels que les fluides, les taxes, la maintenance.  
Des diminutions sont anticipées pour 2018, concernant principalement le transfert de la 
ligne achat de livres et CD à CCA dans le cadre du transfert des médiathèques (-47K€). Ce 
transfert sera compensé par une baisse de recettes équivalente en attribution de 
compensation. La fourniture alimentaire (achat de repas pour les cantines scolaires, -2.4%, 
-14K€). Nous avons également en diminution l’entretien des plages, dans le cadre du 
ramassage des algues vertes (-15K€). Les cotisations assurance dans le cadre d’un nouveau 
marché (-169K€, - 65%), c’est un montant relativement important. Nous avions 260K€ 
précédemment, nous passons à un peu moins de 100K€ dans le cadre de ce nouveau 
marché. Les frais d’impression et de reproduction baissent également de -5K€. 
Les charges de personnel ont un coût important, elles représentent 53 % du total des 
dépenses de fonctionnement. Elles devraient évoluer de 0.5% par rapport au CA 2017, tous 
budgets confondus et à périmètre constant, + 0.82% pour le seul budget principal, c’est 
avant tout lié au GVT. 
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A la page 15 du rapport, nous passons aux participations et subventions (chapitre 65) qui 
diminuent de 3%. Les principaux postes sont la participation versée au SDIS, contingent 
incendie qui est à 865K€, les subventions versées aux associations et organismes divers, 
+0.8%, la participation versée au syndicat mixte centre de secours (construction) à 354K€. 
La subvention versée au CCAS devrait progresser de 10K€ pour atteindre 380K€, la 
subvention versée au COS devrait être stable à hauteur de 57K€, l’effectif au 31 décembre 
n’ayant pas changé. Le départ du service des eaux et de la bibliothèque se faisant au 1er 
janvier 2018. De ce fait, l’effectif à la fin 2016 et à la fin 2017 est équivalente. Nous avons 
une personne en plus, nous passons de 367 à 368 agents.   
 
Les charges financières de la dette (chapitre 66) devraient diminuer de 9% par rapport au 
budget primitif 2017 (930K€)  
On les retrouve dans la CAF brute ça vient contribuer à la diminution de l’excédent brut de 
fonctionnement pour arriver à la CAF brute.  
 
Les subventions exceptionnelles versées aux associations ont une augmentation de 11K€ 
soit +9.6%. Voilà pour cette planche.  
 
Le niveau d’endettement, pour moi c’est la planche la plus importante. On voit l’évolution 
de l’encours de la dette depuis 2000. On est monté jusqu’à 38.6M€ en 2008. On a baissé au 
cours du mandat précédent à 31.2 en 2012 puis c’est reparti jusqu’à 34.2 en 2014. En 2015, 
nous avons emprunté 120K€, nous n’avons pas emprunté en 2016 – 2017. Et on ne devrait 
pas dépasser en 2018 avec le report des résultats du CA 2017, 500K€.  
Tout ceci pour nous ramener à 25M€, ça constitue une baisse d’environ 27-28 % depuis le 
début de ce mandat-ci.  
Le directeur financier nous a tracé une belle ligne sur les 25 M€. Les 25 millions de 2018 
correspondraient à l’encours de la dette à la fin 2003. On est monté et on redescend. Pour 
moi, c’est la chose la plus importante sur la santé financière de la collectivité.   
 
Les recettes de fonctionnement : 
Une évolution des tarifs municipaux indexée sur l’inflation ; focus sur la DGF, on connait 
cette décroissance depuis 2013. Entre 2013 et 2017, ça fait 1.6M€ avec la baisse de la part 
forfaitaire, et la dotation d’aménagement qui reprend la DNP et la DSU qui est relativement 
stable elle progresse un peu jusqu’à 620K€ en 2017. Elle va décroitre très fortement, elle a 
commencé à baisser avec la disparition progressive de la DSU. De 200K€ en 2016, elle a 
commencé à baisser en 2017 et elle arrivera à zéro en 2020. En 2020, on n’aura plus que la 
dotation nationale de péréquation.  
 
La fin du pacte de responsabilité annoncé par le gouvernement et le non-assujettissement 
de Concarneau au dispositif de contractualisation avec l’État nous permet d’anticiper un 
montant de DGF en légère diminution par rapport à 2017. 2.5M€ pour 2,13M€ avec une 
légère baisse de la part forfaitaire de la DGF et avec la poursuite de la baisse de la DSU. DSU 
+ DNP faisant 570€ au lieu de 620€ en 2017.  
 
Le montant attendu pour la DGF en 2017 serait de 2 050K€ contre 2 131K€ en 2017 soit une 
diminution de 81K€, -3.8%.  
 
En ce qui concerne la dotation d’aménagement, la baisse concernerait la DSU pour -30K€, 
soit -17% et la dotation nationale de péréquation pour -19K€ soit-4.3%.  
 
A noter que pour 2020, la mairie de Concarneau ne bénéficiera plus de la DSU, soit une 
perte de 199K€. Le mode d’attribution de la DSU a changé, ça concerne les communes de 
plus de 10 000 habitants. La DSU était attribuée aux ¾ des communes de plus de 10 000 
habitants et l’État a changé le pourcentage. Des ¾ on est passé aux 2/3. Concarneau se trouve 
entre les ¾ et les 2/3. Malheureusement pour nous, on perdra cette dotation en 2020.  
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En ce qui concerne la fiscalité, en 2018, les bases d’imposition sont revalorisées 
forfaitairement par le Parlement. Cette revalorisation forfaitaire impactera le montant payé 
par le contribuable. Le pourcentage retenu pour 2018 concernant le coefficient 
d’actualisation des bases forfaitaires est de +1%. C'est-à-dire que les impôts augmenteront 
au minimum de 1%. 
 
Les taux d’imposition sont inchangés depuis 2015. On a augmenté de façon importante en 
2015. Depuis 2015 les impôts n’ont pas augmenté, le pourcentage appliqué sur les valeurs 
locatives n’a pas augmenté depuis 2015. Le levier fiscal ne devrait pas être activé pour 
équilibrer le BP 2018, espérons qu’il en sera de même jusqu’en 2020.  
 
La variation physique retenue pour la taxe d’habitation est de +1.6%, pour la taxe foncière, 
+1.4% et pour le foncier non-bâti 0%.  
 
On voit que ça fait une courbe. On s’aperçoit qu’en 2014, on a eu une évolution physique de 
la base nette de -1.5%. C’est lié au revenu fiscal de référence qui a augmenté de 4% en 2014. 
Automatiquement, les personnes exonérées ont été plus importantes, de ce fait les recettes 
ont baissé.  
En 2015 c’était l’inverse, l’État a supprimé la demi part supplémentaire pour les veufs ou les 
veuves. En 2016, ça a été rétabli. Du coup, on voit cette évolution négative de moins 2.5%.  
 
Les autres recettes de fonctionnement : 
 
La baisse attendue de l’attribution de compensation versée par CCA dans le cadre du 
transfert des médiathèques (environ 350K€), pour l’année 2018, je vous l’ai dit depuis le 
début. Dans les services qui ont été transférés à CCA, nous avons eu en premier en 2015 
l’informatique, en 2016, nous avons eu au mois d’avril les finances au mois d’août les 
ressources humaines et au mois de décembre, les achats. La dernière phase à ce jour, 
concerne la bibliothèque de Concarneau qui a été transférée à CCA le 1er janvier 2018, 
l’impact masse salariale, + le chapitre 11 font 350K€. On a eu une baisse de 350K€ de nos 
charges et automatique une baisse de 350K€ de nos recettes au titre de l’attribution de 
compensation versée par CCA.  
 
Les droits de mutation sont liés à l’évolution des transactions immobilières dont le montant 
de 750K€ est prévu en augmentation de 100K€ par rapport au BP 2017, compte tenu du 
niveau de réalisation de 2017 à 1 098K€. Au compte administratif 2017, lorsqu’on le verra 
on arrive à 1 098K€ de recettes pour un BP qui était de 650K€. On l’a augmenté du coup de 
100K€, ceci pour faire attention, on ne sait pas quel sera le montant précis de 2018. 
 
La taxe locale sur la publicité extérieure, dont le montant est prévu en diminution par 
rapport au CA 2017, à 130K€ sur le BP 2018. 
La taxe sur l’électricité est proposée à 450K€ comme au BP 2017. 
La taxe sur les déchets stockés estimée à 80K€ comme en 2017. 
Les droits de place et de stationnement sont estimés à 364K€ en 2018. 
 
Nous regardons maintenant les hypothèses retenues en matière d’investissement 2018. Le 
volume d’investissement programmé en 2018, en matière d’équipement, devrait être de 
l’ordre de 6.06M€ contre 4.6M€ en 2017.  
Nous avons deux enveloppes comme chaque année. Il y a tout d’abord l’enveloppe 
récurrente et les investissements liés au mandat. L’enveloppe récurrente est à un montant 
de 2.05M€ contre 1.7M€ l’année dernière. 
En ce qui concerne l’autre partie, l’enveloppe des projets liés au mandat, 3.886M€. Les 
principaux postes d’investissement prévus, sont le pôle tennis pour 1.770M€, le stade Guy 
Piriou pour 552K€.  
Nous avons également la rue de Lanriec à 535K€. Nous avons la rue de Keriolet à 
concurrence de 100K€. Nous avons un peu plus loin, l’aménagement des combles de la 
maison des associations pour 150K€.  
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Enfin, dans les chiffres supérieurs à 100K€, nous avons la coulée verte des Sables blancs 
pour 145K€.  
 
L’ensemble de ces enveloppes faisant 6.059M€ et elles sont financées par : 
 
L’autofinancement est estimé à 3M€, cela correspond à la CAF nette + les recettes 
d’investissement, contre 2.7M€ en 2017. 
 
Le FCTVA, d’un montant d’environ 400K€, en lien avec les investissements réalisés en 2016, 
vous savez qu’il y a un décalage de deux ans entre les investissements et la perception du 
FCTVA, on va percevoir autour de 400K€ contre 356K€ au BP 2017. 
 
La taxe d’aménagement est estimée à 350K€, comme au BP 2017.  
 
Nous avons un produit des cessions pour 416K€ décliné en 336K€ pour le terrain à la 
Boissière dans le cadre du transfert de la compétence des zones d’activités à CCA (le terrain 
appartenait à la ville de Concarneau) et 80 K€ pour un terrain au Dorlett. Les deux faisant 
416K€. 
 
Les subventions / fonds de concours, (contrat de territoire avec le Département, la Région, 
le Pays de Cornouaille, CCA) concernant les différents investissements programmés pour 
environ 1 582K€. 
 
Nous avons un fonds de concours exceptionnel versé par CCA en lien avec le projet de 
territoire pour la construction de la salle de tennis pour 525K€. 
 
Le produit des amendes de police est estimé à 145K€. 
 
Le recours à l’emprunt : celui-ci est fonction du montant de l’autofinancement réalisé et de 
la stratégie fiscale adoptée. Le montant de l’emprunt d’équilibre à réaliser dépendra du 
résultat 2017 reporté. On n’a pas encore le résultat du CA 2017, mais nous ne devrions pas 
dépasser les 500K€ d’emprunt.  
 
J’ai terminé ma partie. 
 
M André Fidelin. 
Oui, Alain, je crois que tu arrives au bout sur ta partie sur la présentation de la situation 
financière, la stratégie et la prospective financière puisqu’il s’agit bien du DOB 2018. Comme 
je l’ai dit précédemment, Francois Besombes va prendre le relais. Pour nous donner la 
déclinaison par enjeux et services dans le cadre du développement durable et de l’Agenda 
21. Si tu veux bien François. 
 
M François Besombes : 
Le travail est toujours réalisé de manière fonctionnelle. Ce sont les services qui pilotent les 
actions menées par la ville. En revanche, depuis la mise en œuvre de l’Agenda 21, nous avons 
développé une action transversale qui est menée par le responsable du service 
développement durable sous le contrôle du directeur général des services. Ceci, notamment 
pour veiller à ce que les actions qui sont menées par l’ensemble des services respectent bien 
les quatre enjeux que vous avez là : 
Faire entrer le territoire Concarnois dans la transition énergétique et la croissance verte. 
Préserver la mosaïque des espaces naturels et des paysages concarnois et contenir le 
développement urbain. 
Mettre en œuvre un projet de développement humain pour une ville vivante, accueillante 
et solidaire. 
Développer les conditions d’une économie soutenable pour maintenir et créer de l’emploi. 
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Pour le premier enjeu, qui est de faire entrer le territoire Concarnois dans la transition 
énergétique et la croissance verte, on a développé 4 objectifs : 
Maîtrise de la demande en énergie sur son patrimoine municipal et sur l’éclairage public, ce 
sont des économies d’énergie.  
Développement des énergies renouvelables. 
Renouvellement des espaces publics au regard des déplacements piétons et vélos par une 
évolution qualitative des voiries. C’est encourager des alternatives aux déplacements 
automobiles. 
Implication en matière d’économie circulaire et de prévention des déchets. 
 
Concernant le premier enjeu, on a un premier objectif, c’est de faire en sorte que d’ici 2020, 
on ait augmenté de 35 % les réductions des consommations énergétiques communales, ceci 
par rapport à 2005. 
Nous avons plusieurs exemples des actions qui ont été mises en œuvre. Par exemple, le 
service voirie avec l’éclairage public connaît une forte économie en matière de 
consommation d’énergie. En effet, depuis 2005, la chute est de 50 % de consommation. 
Deuxième action, que l’on a repris ici, l’approche croisée des usages des bâtiments, des 
consommations de fluides, et plus globalement de l’état thermique des bâtiments va se 
traduire dans la réalisation d’un audit énergétique du patrimoine communal, comment 
mieux utiliser les bâtiments en fonction de leur consommation et des usages que l’on en 
fait.  
L’optimisation du patrimoine de la ville passe aussi par un programme de cession sur les 
bâtiments délaissés. En 2018, par exemple, un projet de cession de l’école de Kerose doit 
être engagé, ce qui permettra de financer les travaux de rénovation et de mise en 
accessibilité de la longère près de Tiliz pour accueillir la mairie annexe de Lanriec. 
Concernant ce premier enjeu, il s’agit de poursuivre le développement des alternatives à la 
voiture avec notamment des actions comme : 
La réalisation d’une signalétique vers l’hyper centre-ville prenant en compte les temps de 
parcours piétons et vélos. Aujourd’hui, on a une signalétique réservée uniquement aux 
déplacements automobiles. Demain on aura une signalétique pour guider les personnes qui 
se déplacent à vélo et par la marche, notamment avec les temps de parcours qui sont 
incitatifs en matière de déplacements piétons-vélos.  
De gros investissements aussi en terme de voirie, on prévoit l’intégration de modes doux 
avec la poursuite de l’aménagement de la rue de Lanriec. 
Enfin, en 2018, les services municipaux se déplaceront plus écologiquement avec le 
renouvellement de la flotte de véhicules légers. Les services ont d’ailleurs reçu leurs 
nouveaux véhicules depuis peu. Nous avons remplacé 24 véhicules de service. 18 sont des 
véhicules thermiques de norme Euro 6 class A, qui est la norme la plus écologique qui puisse 
exister. Il y a également 6 véhicules électriques. 
Toujours concernant ce même enjeu, il y a l’objectif de poursuivre le développement des 
alternatives à la voiture. Il y a entre autre, l’usage du bac qui a connu des chiffres records de 
fréquentation en 2017 avec quasiment 308 000 passagers. Il s’agit de la meilleure 
fréquentation que nous ayons pu connaître ces dix dernières années. Il faut rappeler que ce 
bac est électrique, il permet d’assurer la politique en matière d’alternative au mode 
thermique.  
Autre objectif, viser 23 % de consommation énergétique produite en EnR d’ici 2020, par 
rapport à 2015. Dans le cadre du marché de chauffage, une solution visant le 
développement d’une installation utilisant les énergies renouvelables, plus particulièrement 
la biomasse, est à l’étude pour équiper le site scolaire du Rouz. 
Sensibiliser les habitants Concarnois aux enjeux de la transition énergétique. Il y a un très 
gros travail de pédagogie à mettre en œuvre. On va profiter du contrat de chauffage et de 
l’analyse des données de consommation au regard des équipements installés qui ont pu 
mettre en évidence le poids du volet « comportemental » dans notre consommation 
d’énergie. Là c’est à nous d’encourager à mieux utiliser les chauffages dans les salles de la 
commune. 
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Un deuxième enjeu, préserver la mosaïque des espaces naturels et des paysages concarnois 
et contenir l’étalement urbain. Le premier objectif est d’améliorer la connaissance de la 
biodiversité et préserver les milieux naturels. A travers l’Agenda 21 et tout dernièrement 
avec la démarche de l’élaboration d’un Atlas de la biodiversité communale, cela permettra 
d’avoir une connaissance beaucoup plus fine de la biodiversité sur le territoire de la 
commune et de coupler cela avec le projet de révision globale du PLU.  
La poursuite et l’accentuation des efforts entrepris par les services dans la lutte contre les 
espèces invasives notamment avec des expériences qui sont menées de mettre en 
concurrence ces espèces invasives avec d’autres plans que l’on maîtrise. Ensuite, 
l’aménagement et la protection de la zone dunaire de la plage de la belle étoile. C’est un 
milieu naturel remarquable, concerné par le dispositif Natura 2000, concentrant différents 
usages parfois en tension. Ce site de la plage de la belle étoile fait l’objet d’un suivi 
expérimental par service des espaces verts depuis plusieurs mois. 
 
Toujours avec le même enjeu, l’objectif de maintenir et actualiser les dispositifs de 
protection et de valorisation du paysage et du patrimoine. Ceci avec l’extension en Pays d’Art 
et d’Histoire, à l’échelle de CCA, qui est à l’étude et la première étape concernera le 
diagnostic des actions menées dans le cadre du Label VAH depuis 2002. La ville s’attachera 
à revoir le périmètre et les règles de protection du patrimoine architectural urbain et 
paysager en transformant l’ancienne ZPPAUP, datant de 1992, en AVAP (Aire de valorisation 
de l’architecture et du patrimoine). Cela permettra de meilleures concertations et un 
meilleur travail avec les populations. 
 
Le troisième enjeu, mettre en œuvre un projet de développement humain pour une ville 
vivante, accueillante et solidaire. Le premier objectif est d’améliorer l’accessibilité au 
logement. Poursuite, avec les partenaires, du travail pour développer des projets 
permettant d’offrir aux jeunes couples des logements de qualité et à prix abordable 
(location/accession). Là on peut pointer les projets Gare et Foch, qui favorisent l’accès à la 
propriété, de manière directe ou indirecte avec des dispositifs appropriés. L’étude de 
l’existant, des besoins et perspectives pour la rédaction du projet social petite enfance avec 
la CAF. 
Le deuxième objectif est d’adapter l’offre de services au public pour assurer un équilibre 
entre les générations. Un travail est réalisé sur le projet social petite enfance : démarrage 
de sa déclinaison et poursuite de l’accompagnement de la crèche associative « A la Rue 
Béole » dans le cadre d’une complémentarité avec la Maison de la petite enfance 
municipale. Le périscolaire, avec la semaine des 4.5 jours qui repasse à 4 jours. Un travail a 
été réalisé avec les populations concernées. Et la réflexion actuellement sur l’organisation 
précise à mettre en œuvre dans le cadre d’un nouveau PEDT pour septembre 2018. Enfin, 
l’accueil de loisir extra-scolaire continue son amélioration du service rendu à notre public 
grâce au plan de formation maintenu et à l’engagement de l’équipe d’animateurs au 
quotidien auprès des enfants et des jeunes. 
Toujours pour le même enjeu, autre objectif, poursuivre le développement de la démocratie 
participative au travers de la concertation des conseils de quartiers et de la population. En 
2018, les conseils de quartiers vont être fortement sollicités, notamment pour s’associer à 
différents projets municipaux comme la création de l’AVAP, de l’Atlas de la biodiversité 
communale ou du réaménagement de l’espace gare. 
En 2018, on verra aussi le lancement de l’Appel à projet : J’habite ici… » dont vous avez du 
entendre parler, c’est un projet culturel et participatif dont le but est d’aboutir à la création 
d’une carte émotionnelle de la ville, en interrogeant le vécu et le ressenti des habitants à 
travers différents temps de rencontre et de collectages au sein des écoles, des EHPAD, des 
conseils de quartiers. 
Enfin, le dispositif « Musique dans les quartiers », chaque trimestre les élèves de l’école de 
musique se déplacent dans un quartier différent de la ville pour y donner un concert et ainsi 
permettre à tous un accès à la culture et à la musique. 
 
Enfin, le quatrième enjeu est de développer les conditions d’une économie soutenable pour 
maintenir et créer de l’emploi. 
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Le premier objectif est de modifier progressivement les achats pour une commande 
publique responsable. Le service achat travaille à une actualisation du guide des procédures. 
Cette étape est une opportunité pour insérer des éléments d’informations et d’aides aux 
services pour intégrer des clauses et critères de commande publique responsable. 
En 2018, on verra aussi la poursuite du travail engagé par le service éducation sur la révision 
des marchés de restauration collective en cohérence avec la mise en œuvre du plan 
d’actions concernant la cuisine centrale. 
Autres objectifs, accompagner l’émergence de nouvelles filières économiques et soutenir 
les démarches de dynamique commerciale. Il s’agit de l’action de médiation que l’on réalise 
au fil de l’année notamment avec l’union des commerçants. Il est piloté par le service 
commerce – tourisme. Il est envisagé que puisse être inscrit une ligne de crédits pour des 
actions visant à venir en soutien au commerce. 
Enfin, un dernier objectif, viser un tourisme durable avec la mise en œuvre de la 
matérialisation des circuits urbains qui s’est poursuivie avec le circuit des peintres après les 
sardines (matérialisé au sol de façon pérenne). 
 
M André Fidelin : 
Merci François. Est-ce qu’il y a des questions sur ce projet ? oui, Antony. 
 
M Antony Le Bras : 
C’est une remarque en préambule. En fait, vous n’y êtes pour rien. Ne prenez pas cela 
comme une critique, mais je trouve que le DOB c’est certes un exercice obligatoire, mais 
c’est de moins en moins pertinent et de moins en moins intéressant. La partie prospective 
est intéressante, mais la partie analyse purement financière l’est de moins en moins. En 
effet, cette analyse est moins pertinente et le sera de moins en moins, depuis les transferts 
de compétences avec CCA. Etudier l’évolution de ratios communaux, les comparaisons avec 
des communes de la même strate mais qui n’ont pas les mêmes relations avec leur propre 
EPCI, si on n’a pas de consolidation avec les chiffres de CCA, cela rend l’information peu 
utile, si on n’a pas l’évolution des mêmes ratios au niveau communautaire. Prenons 
l’exemple de l’endettement par habitant si l’endettement de CCA évolue de manière 
différente, au final, c’est la même personne qui paiera les impôts. L’endettement sera sur les 
épaules du même contribuable. On peut faire la même remarque pour la plupart des ratios, 
les ratios sur les charges de fonctionnement, l’ensemble des investissements, si on n’a pas 
consolidé à côté la situation de CCA, finalement on n’a pas une analyse pertinente. Il en 
reste quand même la partie purement prospective et donc l’avenir. Je profite de ce DOB du 
coup pour parler d’avenir. Et l’avenir vous en avez parlé récemment notamment avec M 
Jolivet qui est venu vous présenter son projet de pôle métropolitain. Je pense qu’il est 
indispensable que le conseil municipal soit associé également à ces réflexions et par 
l’intermédiaire du conseil municipal, l’ensemble des Concarnois et des Concarnoises. Je 
voudrais savoir à ce jour quels sont les contours de ce projet, et quelle est la position du 
Maire de Concarneau et du Président de CCA ?  
 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a d’autres intervenants ? oui, Nicole. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Toujours en préambule, l’article 107 de la Loi NOTRe nous dit que lors des débats 
d’orientation budgétaire pour des villes comme la nôtre, le rapport de présentation du DOB 
doit comporter une présentation de la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs. 
L’évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations des 
avantages en nature et des temps de travail. Tout cela manque ce soir avec la présentation 
du DOB. Sur le contexte financier et économique, on ne va pas y revenir. Sur un certain 
nombre de ratios, ce qui vient d’être dit est tout à fait juste. Mais les recettes de 
fonctionnement sont inférieures à la moyenne de la strate pour Concarneau. C’est vrai mais 
c’est regrettable. 1 353 euros par habitant, pour une moyenne de la strate de 1 382 euros, 
et non pas de 1 283 comme cela est inscrit page 11 du document. Vous avez dû prendre les 
trois derniers chiffres et les balancer sur la table comme ça. 283 et 382. Il faut quand même 
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que les chiffres dans un DOB soient justes. Le produit des impôts par habitant est plus 
important que celui de la moyenne de la strate. Cela veut dire que les Concarnois payent 
plus que dans les villes de la même strate. Il est dit aussi que les dépenses d’équipement 
sont inférieures à la moyenne de la strate. Mais là aussi, cela n’a d’intérêt que si on a en face 
une analyse des équipements dont les Concarnois et les associations auraient besoin. Nous 
réitérons une fois de plus une réunion avec tous les acteurs associatifs dans bien des 
domaines, sauf peut-être dans celui de la culture parce qu’il semble que Madame l’adjointe 
à la culture nous ait entendue et qu’il y ait un début de commencement de réunion avec les 
acteurs culturels pour discuter de tout cela.  
D’autre part, sur la présentation, le DOB est avant tout un document budgétaire. On a 
l’impression ici, en tout cas sur la déclinaison des orientations, de lire un document littéraire. 
Je félicite les services qui ont fait œuvre d’une écriture importante. Il me semble aussi que 
la grande partie sur l’Agenda 21, c’était intéressant, mais ça n’a pas lieu d’être dans un DOB 
tel qu’il a été présenté là. Je sais bien que vous nous parlez que c’est la déclinaison de votre 
politique, on l’a voté, il n’y a pas de souci là-dessus, mais vous avez un peu refait la 
présentation de l’Agenda 21. Vous avez fait un bilan de l’activité des services. Ça pourrait 
être fait ailleurs, mais pas dans un DOB. D’autant plus que quand on parle de déclinaison 
d’Agenda 21, ce serait bien que ce soit tout à fait décliné. On voit sortir des projets, 
notamment sur de nouveaux établissements sportifs où l’attention n’est pas forcément 
portée sur ce qui est récupération d’eau, énergie solaire. C’est un manque, on l’a déjà dit et 
on le redit ce soir. 
Sur des projets qui sont annoncés pour Concarneau et notamment pour son centre-ville, 
vous nous parlez dans le document d’une étude. C’est un travail qui serait piloté par les 
services techniques autour de la Place du Général de Gaulle. Comme dans le même temps, 
il y a les travaux sur l’ancienne mairie, comme dans le même temps, vous avez annoncé 
récemment que vous avez racheté l’ancienne Caisse d’Épargne. C’est CCA, mais ça veut dire 
que c’est quand même dans le périmètre, nous pensons qu’une étude d’ensemble de ce 
périmètre, pas faite forcément par les services techniques de la ville, qui ont leur 
compétence, mais il faudrait plus travailler avec un urbaniste qui puisse travailler sur le 
développement de la ville. Cela nous semblerait plus intéressant.  
Et, nous regrettons une nouvelle fois, comme le projet existe, que cela n’ait pas été retenu 
ou présenté à l’Appel à projet de l’État. Cela avait permis à certaines communes d’avoir un 
financement important. Nous vous rappelons qu’en Bretagne, 60 % des projets ont été 
retenus pour un montant global de 29 millions d’euros. Pour mémoire, toujours, Lannion a 
obtenu 500 000 euros et Pont-Croix, plus d’1 100 000 euros. Il y avait des projets, vous êtes 
à mi-mandat. 
 
Mme Michelle Lemonnier : 
On n’était pas prêts. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Ce n’est pas de ma faute. C’est cela qu’on vous reproche. Nous sommes passés à côté de 
ressources financières qui auraient été les bienvenues. Voilà pour cette première 
intervention.  
 
M André Fidelin : 
Il n’y a pas d’autres intervenants ? oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je ne suis pas comme Nicole. Je n’ai pas eu l’impression de lire un grand document littéraire 
en lisant le DOB. Ce que je dirais simplement, c’est que les montants annoncés de toute 
façon, ce sont des montants estimatifs par rapport aux comptes administratifs. Ce qui me 
permet de dire que je regrette que les budgets primitifs soient votés au 12 avril. C’est-à-dire 
qu’on fait le DOB en mars en 2018, alors que ce serait mieux de respecter les règles de 
l’annuité budgétaire. Je l’ai déjà dit. Rosporden d’ailleurs était revenu à cette règle-là. Faire 
un DOB en novembre et voter un budget en janvier serait mieux que ce qui se passe 
aujourd’hui pour des tas de raisons, d’ailleurs. Ça handicape aussi bien les services que les 
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entreprises avec les délais de paiement etc. Même si on vous autorise à faire des avances 
de trésorerie, je pense que ce n’est pas une bonne politique me semble-t-il que d’attendre 
le dernier moment pour notamment voter le budget primitif.  
Juste quelques remarques, le maintien des taux, j’ai envie de dire, heureusement parce que 
nous avons les taux les plus hauts de CCA. Effectivement, si on devait augmenter la pression 
fiscale sur les ménages Concarnois, je pense que ce serait une vraie difficulté pour beaucoup 
de personnes.  
Le CDD devrait se stabiliser à 6,1 ans en 2017. On peut se poser la question s’il n’y a pas eu 
de défaut d’investissement dans les trois premières années du mandat. Mais pour ce qui est 
de revenir à 10 ans en 2018, il va y avoir des dépenses d’investissement que vous avez 
notées essentiellement sur le sport, l’US Concarnoise, le tennis.  
Si on regarde uniquement les chiffres, mais aussi les prévisions de dépassement budgétaire, 
on arrivera autour de 2,5 millions pour le tennis et 2,5 millions pour l’USC. S’agissant de 
l’USC, la mise aux normes du stade on l’a approuvée. Pour le tennis, on conteste le choix de 
Kerambreton. Je pense qu’il y avait d’autres options à mon avis plus économiques. Sur le 
plan budgétaire, je voulais simplement reprendre les documents que l’on va voir tout à 
l’heure concerne le rapport d’observations définitives de la Chambre régionale des comptes. 
Il y a juste un petit paragraphe qui est intéressant. Ce n’est pas long. En 2016 la collectivité 
prévoit la contraction de son excédent brut de fonctionnement à hauteur de 4.34 millions 
d’euros, soit 1.5 de moins par rapport à 2015 avec une CAF brute revenant sous les trois 
millions et une annuité de la dette demeurant très élevée à 2.65 millions. La CAF nette 
s’établirait à 0.326 millions, soit un niveau encore bien inférieur à celui atteint entre 2008 et 
2010. La capacité de désendettement pour 2016 remonterait alors à près de 10 ans, soit un 
niveau nécessitant une attention constante. Tout cela pour dire qu’effectivement vous vous 
louez de réduire le temps d’endettement à 6,1 année, oui, d’accord sauf que le résultat de 
l’année prochaine avec les investissements de cette année, vous arriverez à 10-11 ans. Ce 
qui n’était pas me semble-t-il, l’objectif de départ que vous aviez fixé. Nous sommes 
favorables aussi à la création de l’AVAP en remplacement de la ZPPAUP. Et également au 
travail réalisé par l’analyse des besoins sociaux ainsi qu’au projet social de la petite enfance, 
mais j’y reviendrais notamment en faisant le lien avec la vente prévue de l’école de Kerose. 
Je pense qu’on aura une autre proposition à nous faire. Nous regrettons évidemment 
l’abandon des TAP. C’est pour nous contraire à l’intérêt des enfants défavorisés et ça remet 
en cause certains emplois associatifs. En ce qui concerne l’Agenda 21, je rejoindrais un peu 
ce qu’a dit Nicole. Il y a un projet, c’est très bien. Nous l’avons d’ailleurs approuvé. Je n’ai pas 
grand-chose à dire sauf peut-être un mot sur le futur transport gratuit instauré à 
Concarneau.  
 
M André Fidelin : 
Très bien. Merci à vous tous. Je vais intervenir d’une manière… oui, pardon. M Bonneau. 
 
M Pierre-François Bonneau :  
C’est juste sur un point qui est un point de détail puisqu’en fait ça apparaît dans le document 
du DOB. C’est sur le fait qu’on revient aujourd’hui à la semaine de 4 jours. On avait voté en 
conseil municipal le passage de la semaine de 4 jours à la semaine de 4.5 jours. Ce qui a été 
fait par l’intermédiaire d’un vote du conseil municipal aurait dû être défait également par 
un vote du conseil municipal. Je trouve cela tout à fait dommage. 
 
M André Fidelin : 
Je vais intervenir d’une manière générale. Là on parle bien de DOB, c’est-à-dire de débat 
d’orientation budgétaire. J’ai pu entendre les interventions des uns et des autres qui 
appellent un certain nombre de réponses. C’est tout d’abord Antony qui est intervenu en 
disant que notre DOB était peu lisible et que quelque part, il est de moins en moins 
pertinent, dans la mesure où aujourd’hui le bloc communal intervient avec CCA et que ça 
modifie un peu les données surtout d’ailleurs les ratios. Ce que je voudrais c’est que tout 
d’abord nous parlions de Concarneau et de choses pertinentes. Dans un premier temps, je 
me permets de féliciter notre élu aux finances, notre DGS qui a toutes les compétences ainsi 
qu’Erwan Marc qui travaille solidairement, par anticipation sur toutes les problématiques 
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financières et qu’aujourd’hui, contrairement à ce qui a été dit, quand on voit les dotations 
de l’État qui diminuent, si aujourd’hui, nous avons des éléments qui sont positifs, en ce qui 
me concerne je peux le dire, ce sont des éléments qui sont suffisamment positifs pour 
apprécier ces améliorations depuis quelques temps. Vous avez vu le diaporama, et on a pu 
se rendre compte qu’il y avait quand même des améliorations. Tout d’abord dans les 
comptes de gestion puisque le compte de gestion dégage chaque année un 
autofinancement qui est plus important. Cet autofinancement nous permet de financer nos 
investissements, vous l’avez bien compris. Quand je parle de comptes de gestion, c’est tout 
d’abord grâce au contrôle de gestion, au suivi également, à l’anticipation, et l’engagement 
aussi des élus de secteur, des services. Tout le monde avec la même volonté essaie d’être le 
plus efficace possible et le plus efficient dans l’approche comptable. Je sais que ça ne plaît 
pas toujours quand on parle d’approche comptable, mais on est bien obligé d’en avoir une 
quand on est responsable des deniers publics et de la gestion de la commune. Quelque part, 
ce n’est pas pour autant que nous nous dégageons des politiques publiques auprès des 
citoyens. Même s’il y a des corrections qui sont apportées, dans les grandes lignes on ne 
voit pas de réductions importantes dans nos politiques publiques. Ça me paraît important 
de le signaler. Le critère qu’Alain nous donnait tout à l’heure, c’est bien le stock de dettes, 
l’endettement, notre autofinancement. Ce sont des éléments hyper importants et c’est un 
travail de tous les jours. Et je peux vous dire que ce n’est pas facile. Il faut trouver un équilibre 
entre la bonne gestion, compte tenu des éléments négatifs que l’État nous a imposés avec 
la baisse de la DGF. Il a fallu corriger certaines choses mais néanmoins, ce n’est pas pour 
autant que nous ne nous engageons pas dans des projets structurants pour les citoyens 
concarnois. Même si certains pensent que nous n’avons pas beaucoup avancé dans le 
domaine des investissements. Mais je voudrais rappeler que nous sommes toujours engagés 
sur la participation du port, et sur Kerandon entre autres. Il y a également le stade Guy 
Piriou, le Tennis, la rue de Lanriec, la coulée verte en 2018. Il y a des projets qui sont portés 
par CCA, tels que le complexe d’athlétisme, la gymnastique, la médiathèque, dans le cadre 
de notre projet de territoire. Mais sachez que néanmoins, à chaque fois il y a des transferts 
de charges. Et que ces transferts de charges, c’est bien la commune qui va les supporter. Il 
ne faut pas l’oublier. Voilà des éléments que je peux apporter.  
Maintenant, sur le projet du pôle métropolitain, il y a eu des réunions, des présentations, il 
y a eu des ateliers. Je crois qu’à la mi-mars, il y aura une présentation générale du projet. 
Deux cabinets d’étude ont travaillé sur ce projet. Là on est bien dans une approche 
territoriale plus large avec des compétences qui ne sont pas arrêtées mais qui sont en train 
de se peaufiner. On voit déjà se dégager ce pôle métropolitain. On me demande mon avis, 
je suis favorable à ce pôle métropolitain parce que c’est aller de l’avant. Notre territoire est 
déjà très enclavé sur l’Ouest Bretagne. Nous, si nous sommes placés en tant que 
communauté d’agglomération, on a quand même un territoire assez attractif et dynamique 
sur le plan économique et touristique. Ce n’est certainement pas le cas de certaines 
communautés de communes du Pays Bigouden. Je crois que l’intérêt c’est d’être solidaire, 
de se rassembler, de se réunir, pour travailler ensemble sur la même approche dans 
différents domaines de compétence. Je ne vais pas rentrer dans les détails. Mais vous en 
saurez certainement un peu plus dans les semaines à venir. Mais je pense que rester dans 
cette situation, ce serait certainement rétrograde. On voit bien que dans toutes les 
collectivités aujourd’hui, il y a une volonté d’élargissement des compétences, pour d’abord 
avoir une identité reconnue et davantage rationnelle et également mutualiser les moyens. 
Voilà dans un premier temps. 
Ensuite, on nous a parlé de rapport. Je laisserai peut-être Alain répondre sur la présentation, 
la forme de son rapport.  
Concernant les impôts, effectivement quand on est arrivé aux affaires, on a augmenté les 
impôts. On était obligé. La Chambre régionale des comptes nous a largement sollicité pour 
augmenter les impôts. Il n’y avait pas d’autres solutions dans un premier temps. Sachez que 
nous n’avons pas augmenté les impôts depuis 2015. Ce n’est pas notre volonté comme le 
disait Alain, de les augmenter d’ici la fin du mandat en 2020.  
En ce qui concerne les dépenses d’équipement, je viens d’en parler. Le document littéraire 
concernant l’Agenda 21, j’en ai parlé. On ne va pas revenir dessus. Sur l’étude de la Place du 
Général de Gaulle, on a prévu une étude plus large entre la rue Dumont d’Urville, la rue des 
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écoles, la Place du Général de Gaulle. Nous avons prévu une étude globale sur ce périmètre. 
En ce qui concerne le périmètre de la Place de la mairie, nous y reviendrons évidemment. 
Mais vous avez certainement entendu de ma part, la volonté d’avoir en parallèle avec la 
médiathèque future, un endroit qualitatif intéressant sur cette place.  
Que pouvons-nous dire également ? Claude, tu parlais de 2017 c’est un peu tardif pour 
présenter le CA de 2017, les chiffres de 2017. Vous avez pu voir dans la présentation du DOB, 
il y a quand même une approche officieuse des chiffres. On a les chiffres aujourd’hui, tu en 
parleras, Alain, si tu veux pour dire le pourquoi de la chose. Voilà ce que j’ai retenu. 
Maintenant, on essaye de faire le maximum pour avoir des équilibres financiers, une 
stratégie financière qui soit tout à fait acceptable et en parallèle avoir des investissements, 
nous avons un PPI, nous respectons ce PPI par rapport à une prospective financière. Dans 
tout ça, il faut trouver un équilibre. Maintenant, est-ce que c’est suffisant ou pas ? J’estime 
que oui. Mais c’est sûr que ce n’est jamais suffisant mais on fait aujourd’hui en fonction de 
nos moyens. Les moyens des communes ne sont pas les moyens qu’ils avaient il y a quelques 
années. Cela va réduire les champs d’intervention sur les investissements. On voit bien aussi 
les transferts d’investissements lourds vers les communautés de communes ou 
d’agglomérations qui ont plus de possibilités aujourd’hui que n’ont les communes. Je pense 
qu’on est en cours de mutation, entre le bloc communal, les communautés de communes. 
Ça va évoluer dans le temps. Aujourd’hui, on parle du DOB de Concarneau. Voilà comment 
il est présenté. Mais sachez, qu’en matière d’investissement, on a quand même 6 millions 
d’investissement, ce qui n’est pas rien y compris 2 millions récurrents, on était à 1,7 million 
l’année dernière. Cela fait que nous sommes toujours dans l’entretien des voiries. C’est 
certainement insuffisant parce que nous avons l’intention en 2019, en fin de mandat, 
justement de mettre l’accent sur la qualité de la voirie. Nous sommes un peu en retrait dans 
ce domaine mais on devrait le faire progresser en 2019, dans le cadre de notre prospective. 
Voilà en gros ce que je voulais dire.  
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Les TAP. 
 
M André Fidelin : 
Les TAP, nous allons laisser Éric en parler. 
 
M Éric Malléjacq : 
Juste en préambule, par rapport à ce que disait Pierre-François, nous avons effectivement 
voté 4,5 jours il y a quelques années.  
 
Inaudible…. 
 
M Éric Malléjacq : 
A l’unanimité… ce n’était pas les 4,5 jours que nous avons voté. Nous avons voté à 
l’unanimité l’organisation mise en place par la ville pour les 4,5 jours. Les 4,5 jours nous 
ayant été imposés par la loi. Nous n’allions pas aller contre la loi. Le cadre n’est pas 
exactement le même. On vous demandera bien évidemment de voter l’organisation qui sera 
mise en place à la rentrée 2018-2019 avec les 4 jours. C’est un point de détail, mais à mon 
avis c’est important. D’autre part, il était question également, ce que tu disais Claude par 
rapport aux 4,5 jours, qui était contraire à l’intérêt des enfants les plus défavorisés. Il faut 
savoir que dans le projet que la ville veut mettre en place, et mettra en place l’année 
prochaine, il n’est pas question de laisser de côté ces enfants défavorisés. Bien au contraire, 
je suis de ceux qui croient que l’école est là pour aider les enfants et en particulier les plus 
défavorisés à se développer le plus possible. Et dans le projet qui sera mis en place, il sera 
laissé, justement cette possibilité, d’une forme certainement différente par rapport aux TAP, 
parce que les contraintes horaires seront différentes. Mais il y aura une attention 
particulière pour ces enfants-là. On parle des enfants de Kerandon qui, déjà bénéficient d’un 
soutien particulier dans le cadre du dispositif de réussite éducative. Mais dans le cadre du 
droit commun ou en tout cas de l’organisation générale qui sera mise en place à la rentrée 
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prochaine, il y aura bien évidemment, une attention pour aider les enfants de toute la ville, 
et en particulier les plus défavorisés, à la fois à se développer et à s’ouvrir vers d’autres 
découvertes. Le pôle de la découverte ne sera certainement pas laissé de côté. Et d’autre 
part, bien évidemment aussi, à pouvoir progresser dans le soutien à la scolarité. 
C’est quelque chose qui ne sera pas laissé en place. Ce n’est pas le lieu, et ce n’est pas le 
moment encore une fois de rentrer dans le détail de l’organisation, mais en tout cas cette 
attention fait partie justement du projet et des orientations qui seront mis en place.  
 
M André Fidelin : 
On le verra dans le BP, mais évidemment, par anticipation, nous avons travaillé dessus. On 
voit que le budget a été peu réduit par ailleurs en passant de 4,5 jours à 4 jours parce que 
c’est une volonté politique, même si cela n’a pas été simple nous avons voulu privilégier la 
qualité du périscolaire dans nos écoles. On y reviendra mais ce sont deux éléments 
importants dont il faut tenir compte quand même. Oui, Éric. 
 
M Éric Malléjacq : 
Je voulais compléter ce que tu disais par un autre aspect qui a été évoqué tout à l’heure qui 
est celui des emplois associatifs ou en tout cas, du rôle des associations. Il est aussi prévu 
de laisser une place aux associations. J’ai rencontré il y a à peu près trois ou quatre semaines, 
dans cette optique-là, des représentants d’associations qui travaillent avec nous dans le 
cadre des TAP pour leur dire qu’une place leur sera réservée dans ce nouveau dispositif. Ce 
sera certes encore une fois dans des volants horaires différents. Je tiens également à 
rappeler que quand les TAP ont été mis en place et pour revenir à ce que tu disais sur les 
emplois associatifs, on leur a bien dit d’être prudent sur des pérennisations d’emplois dans 
le cadre associatif parce qu’on n’avait pas une visibilité sur cette organisation par la suite. 
Mais en tout cas, dans l’organisation que nous souhaitons mettre en place pour l’année 
prochaine, la place pour les associations existera. Et je peux dire que l’accueil et le retour 
que j’ai eu lors de cette réunion de la part de ces représentants associatifs aussi bien 
culturels que sportifs a été très intéressé. Ils ont montré aussi une volonté de continuer à 
travailler avec la ville et c’est une volonté qui est d’ailleurs tout à fait réciproque.  
 
M André Fidelin : 
Merci Éric. On ne va pas se focaliser ce soir sur les TAP. Alain, est-ce que tu veux bien 
intervenir sur des éléments techniques du rapport ? 
 
M Antony Le Bras : 
Merci Alain mais c’est pour revenir sur les rythmes scolaires. Vous avez interrogé les parents, 
c’est très bien, vous avez interrogé sans doute aussi parce que c’était obligatoire les conseils 
d’école, et vous pensez que ce n’est pas obligatoire d’avoir un débat au conseil municipal ? 
Je suis un lecteur assidu du Ouest-France et du Télégramme, à chaque fois il y a les comptes 
rendus des conseils municipaux et il y a plusieurs communes où il y a eu un débat sur le 
changement de rythmes scolaires, pas les TAP. Ça m’étonne que ce ne soit pas obligatoire et 
qu’on ne le fasse pas.  
 
M Éric Malléjacq : 
L’obligation était celle de passer par les conseils d’écoles, après, c’est une décision qui 
appartient à la ville. Je ne sais pas précisément comment la délibération qui sera présentée 
la prochaine fois sera libellée, s’il y aura une délibération spécifique sur les quatre jours ou 
uniquement sur l’organisation. Mais en tout cas, il y a quatre ans, lorsque nous sommes 
passés aux 4,5 jours, la délibération portait sur l’organisation des 4,5 jours.   
 
M Antony Le Bras : 
C’est la loi. 
 
M Éric Malléjacq : 
Tout à fait, c’est ce que je disais tout à l’heure.  
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M Antony Le Bras : 
Inaudible… micro non allumé. 
 
M André Fidelin : 
Ce que je vous propose, c’est que nous ayons un débat sur cette thématique. Nous pouvons 
avoir ce débat. Ça me paraît intéressant, d’autant plus que nous avons des arguments 
suffisamment flatteurs pour répondre à des objections éventuelles. On le mettra à l’ordre 
du jour d’un conseil municipal.  
 
M Éric Malléjacq : 
De toute façon, il est prévu de faire passer au conseil municipal, le projet éducatif territorial 
qui lui va décliner l’organisation de l’année prochaine.  
 
M André Fidelin : 
Oui, ça peut être fait à l’occasion de cette présentation. D’accord Éric. Oui, Bruno. 
 
M Bruno Quillivic : 
Je voulais revenir sur les économies d’énergie sur les équipements sportifs. C’est vrai que 
sur les projets, nous n’avons pas intégré de panneaux photovoltaïques, c’est une évidence. 
Sur la question des récupérateurs d’eau, on s’est effectivement posé la question. Je vous 
rappelle qu’il y en avait sur les toits au Vuzut, ce qui nous permet d’avoir un retour 
d’expérience. En fait, en Bretagne on a un vrai problème. Les récupérateurs d’eau c’est bien 
mais le problème c’est qu’ils sont pleins quand il pleut et donc quand on n’en a pas besoin, 
par contre quand on est en été, où on en a besoin, ils sont vite vides. C’est vrai qu’on sait 
qu’au rugby, en terme de consommation d’eau liée aux récupérateurs d’eau, on passe très 
vit sur le réseau d’eau de la ville pour l’arrosage des terrains c’est extrêmement rapide. Par 
contre, ce que je tenais à dire, notamment sur le stade Guy Piriou, la rénovation des 
vestiaires permettra avec une meilleure isolation des dépenses de chauffage nettement 
moindre. Concernant les éclairages installés, ce sont des pylônes qui sont beaucoup plus 
grands, on a l’impression que l’on va dépenser beaucoup plus d’électricité. En fait les 
services techniques s’accordent à dire que vu le choix qui a été fait d’aller sur le LED, en 
terme de consommation, et la possibilité de régler l’intensité. Ce sont des éclairages à 1 250 
lux mais en championnat national, nous n’en avons besoin que de 450. Finalement, là aussi, 
nous ferons des économies en matière d’éclairage sur le terrain, malgré un éclairage qui est 
techniquement plus puissant. C’est vraiment inclus dans les projets, même si effectivement 
il n’y a pas de panneaux photovoltaïques. C’est aussi une question de budget et de sortir de 
l’argent tout de suite.  
 
M André Fidelin : 
Alain, dit nous quelque chose. 
 
M Alain Nicolas : 
Pour répondre aux propos d’Antony, effectivement on s’aperçoit qu’on transfère des activités 
de la ville vers CCA. On l’a vu avec la DSI, les finances, les RH, les marchés publics, et 
maintenant avec la bibliothèque.  
Ça a effectivement un impact sur les ratios. Il faut être vigilant sur ces ratios. Notre charge 
de fonctionnement baisse par voie de conséquence mais également les recettes. Pour les 
gens qui ne savent pas, rien n’est gratuit, et bien sûr CCA nous facture, ça vient en diminution 
de l’attribution de compensation. Pour les personnes qui ne connaissent pas, c’est une sorte 
de compensation. Ce qui bascule en direction de CCA nous est refacturé à concurrence de 
90 %. Il faut quand même le dire.  
Pourquoi les comptes s’améliorent ? Ils s’améliorent parce qu’on a fortement investi en 2013 
et 2014. Si on reprend les dépenses d’investissement de 2013 où nous étions à 7,5 millions 
et en 2014 à 6,2 millions, l’investissement était important à la fin du mandat précédent. 
Quand je suis arrivé, avec M le Maire, nous avons remis la barre à zéro. Ce qui fait qu’au lieu 
d’emprunter 4,9 millions en 2014 et 2,7 millions en 2013, c’est-à-dire presque 7,5 millions 
sur deux exercices. Nous avons emprunté en tout et pour tout, 120 000 euros depuis 2014. 
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Cette année, nous devrions emprunter aux alentours de 500 000 euros. La baisse des 
investissements et le fait qu’il n’y ait presque pas d’emprunt, se répercute automatiquement 
sur la CAF brute. Dans la CAF brute, vous avez les frais financiers. Je disais tout à l’heure que 
les frais financiers avaient baissé depuis 2014 de 270 000 euros. Ça se retrouve dans les 
courbes que l’on vient de voir. Le capital remboursé a baissé de 250 000 euros. Ce qui fait 
quand même plus de 500 000 euros entre les deux. Ceci contribue à l’amélioration de la 
situation.  
Pour moi, le seul indicateur à ce jour intéressant est l’encours de la dette. L’encours de la 
dette découle en grande partie des investissements que l’on réalise ou pas et de la CAF 
brute. Mais je pense que le seul indicateur pertinent, c’est l’encours de la dette. Il est encore 
un peu élevé on sera à 25 millions normalement fin 2018. Elle ne remontera pas en 2018 je 
ne pense pas. En 2018, on devrait être aux alentours de 25 pour 26,7. Au CA 2017, nous 
serons à 26,7 et de l’ordre du 25 en 2018. C’est intéressant, mais ce n’est pas suffisant. L’audit 
de la cour des comptes nous disait qu’en fait on devrait normalement être pour notre 
collectivité en fonction des ratios, aux alentours de 20 ou 21 millions. Je ne pense que nous 
descendrons en dessous de 25, ceci pour faire plaisir à Claude. En ce qui concerne la 
remarque de Nicole, elle nous parlait de dépenses d’équipement c’était à la page 11 du 
rapport. Il y a un ratio d’équipement à 400 environ au lieu de 280.   
 
Mme Nicole Zeigler : 
Micro non allumé, inaudible… 
 
M Alain Nicolas : 
C’est l’origine. Je partais sur les dépenses d’équipement. Entre les dépenses d’équipement 
qui apparaissent dans l’histogramme du début de la présentation et celui de la page 11, il y 
a un écart important et l’écart important fait que nous n’avons traité que des dépenses pure 
et dure d’équipement alors que le Gouvernement et les services qui vont bien avec l’INSEE 
je suppose intègrent le remboursement du capital de la dette. Du coup, ça fait augmenter 
de façon conséquente, tu vois. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
… inaudible micro non allumé…La moyenne de la strate n’est pas de 1 283 euros par habitant 
comme indique mais de 1 382 euros.  
 
M Alain Nicolas : 
Ce sont les chiffres qui nous sont communiqués par les services. 1 283, c’est la moyenne des 
communes qui sont là et l’autre chiffre, c’est la moyenne de la strate. Effectivement, il faut 
toujours être vigilent lorsque l’on met en avant des chiffres. Voilà ce que je peux dire. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Sur la dégradation dont parlait Claude tout à l’heure, sur 2019-2020 par rapport 
aux projets du mandat, les projets structurants liés au mandat seront réalisés sur 2018. On 
a bien prévu, sur 2018 nos engagements financiers dans le cadre de notre prospective 
financière. Et 2019-2020, nous n’aurons plus ni le port ni Kerandon. Les grands projets 
d’investissement seront réalisés, et je ne parle pas de CCA. Ensuite, nous irons surtout vers 
le récurrent et particulièrement la voirie dont j’ai parlé tout à l’heure. Oui, Antony. 
 
M Antony Le Bras : 
Vous avez prévu de démolir l’ancien centre de secours en 2019.   
 
M André Fidelin : 
Oui. 
 
M Antony Le Bras : 
Pour faire quoi en fait ? 
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M André Fidelin : 
On ne sait pas. 
 
M Antony Le Bras :  
Vous ne savez pas du tout ? 
 
M André Fidelin : 
Non. On a quelques idées mais pour l’instant, ce n’est pas suffisamment affirmé. Mais nous 
y reviendrons, rassurez-vous. 
 
M Antony Le Bras : 
Je suis curieux de nature.  
 
M Marc Bigot : 
Si je peux me permettre M le Maire, ça répond aussi à une demande de sécurité. Ça s’est vu 
dans d’autres communes et ça se voit un peu partout. Ce bâtiment qui est actuellement 
inoccupé peut devenir aussi un terrain de jeu avec tous les risques que cela comporte de 
petits ou plus grands qui se promènent un peu partout, qui rentrent dans les lieux et se 
baladent sur les toitures et autres. Une commune voisine a connu un drame. L’idée est de 
sécuriser ce bâtiment-là, cette année dans un premier temps, et effectivement de procéder 
à sa destruction l’année prochaine.  
 
M André Fidelin : 
Merci Marc pour cette précision. Oui, Gaël. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Oui, quelques remarques par rapport à tout ce que j’ai entendu et par rapport à ce que vous 
venez de dire sur les travaux. Pour reprendre ce qu’a évoqué Nicole, sur les projets 
structurants, où vous étiez trop tôt pour répondre à des appels à projet qui auraient permis 
de récupérer des fonds.  
 
M André Fidelin : 
On en a déjà parlé de cela. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Mais vous serez sûrement à jour et à temps pour les prochaines élections. On n’en doute 
pas, puisque ça a déjà été le cas en 2013 et 2014. 
Juste un point parce que vous avez un peu minimisé la hausse des impôts 2015. Pourtant, 
dans le rapport de la Chambre régionale des comptes que nous allons voir tout à l’heure, il 
est bien indiqué noir sur blanc que la hausse de 5% des taux a quand même généré un 
produit supplémentaire de près de 700 000 euros, qui a compensé la baisse de la DGF des 
exercices de 2014 et 2015. Cette augmentation a été assez significative et les Concarnois 
s’en souviennent sûrement.  
Ce que j’ai entendu là me fait dire que quelque part pour le moment, depuis 2014 on a une 
gestion un peu par l’immobilisme au vu du peu d’investissements prévus. Ce qui est 
dommage et regrettable parce qu’une fois de plus, on perd en attractivité et on le voit. Je 
tenais à dire, par rapport aux deux ou trois interventions en lien avec CCA, on ne partage 
pas vraiment cette manière d’évoquer ce qui se passe à CCA. Nous on part du principe qu’il 
faut avoir une vision communautaire, qu’il faut avoir une cohérence en terme de 
développement et ce n’est pas juste un transfert de charges pour se débarrasser de ce qui 
coûte, quitte à ce qu’on aille chercher l’intérêt communautaire ou qu’on aille pas le chercher 
du tout. On ne transfère pas uniquement que la partie financière. C’est ce que nous pouvons 
regretter un peu aussi en tant qu’élu communautaire, à savoir que ça mériterait que quand 
on parle d’intérêt communautaire, on soit vraiment avec une cohérence partagée et de ne 
pas juste de renvoyer ce qui coûte cher à la commune. Ce n’est pas comme cela que ça 
fonctionne et si on veut aller au bout et notamment, ça a aussi un lien avec les notions de 
pôle métropolitain comme auparavant où on évoquait la Cornouaille, si on veut être fort 
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collectivement, il faut partager autre chose que juste des transferts de charges. Ça me 
semble essentiel. 
Sur la partie des TAP, je voudrais savoir si le budget qui sera dédié aux associations sera du 
même ordre ou s’il sera beaucoup moins important. Je pense que mine de rien, même si 
vous avez dit que ça avait un peu diminué, je pense que d’une manière générale, le budget 
alloué à cette politique-là sera bien réduit.  
Je trouve très bien que nous ayons un débat ici, mais il serait intéressant aussi qu’il ait lieu 
au niveau du conseil municipal des jeunes qui à mon avis doit être également sollicité 
puisqu’ils sont les premiers acteurs. Je pense qu’avant de dire qu’il y avait des obligations, 
je comprends qu’il fallait solliciter le conseil d’école etc.  
Maintenant, un vrai débat ou alors au sein d’une commission ou autre, aurait pu avoir un 
intérêt. Mais les choses ne sont pas figées. C’est juste une réflexion. 
Un point qui n’a pas été évoqué ce soir, il s’agit de la partie un peu sociale de votre politique. 
Il y a beaucoup de texte, mais en fait il y a très peu de choses très concrètes. Je suis par 
contre très contente, je tiens à le dire que pour la première fois, alors que ça fait quand 
même quelques temps que nous travaillons dessus, est inscrite l’analyse des besoins sociaux 
et le travail qui est fait par le CCAS. Il y a beaucoup de membres du conseil d’administration 
qui se sont investis là-dessus. Jusqu’au changement d’adjointe, sans que ça pèse vraiment 
parce que ce travail-là n’était pas considéré. Nous avons plein espoir que cette fois-ci ce soit 
le cas. Il serait intéressant s’il y a un budget ou quelque chose de concret qui sorte parce 
que les réflexions qui vont être menées sur les quatre thèmes majeurs qui ont été retenus, 
vont susciter eux aussi des opérations et des actions nouvelles sans doute. On n’a pas 
forcément besoin de budget pour tout mais il faudra le préciser.  
Il n’est pas évoqué grand-chose, mais il manque à mon avis le lien et le travail essentiel qui 
devrait être mené de manière plus forte avec l’agglomération, de manière complémentaire 
avec ce que font le CCAS et la commune. Ça n’apparaît absolument pas dans cet aspect-là. 
L’autre point, c’est la recherche de nouveaux locaux. Quelles sont les pistes, les 
perspectives ? Actuellement les locaux sont des locaux municipaux. Quid de la suite ! Est-ce 
que ce sera réglé en 2018 ou alors est-ce que c’est beaucoup plus vague que ça. On dit juste 
« feront la recherche de nouveaux locaux suffisamment grands et adaptés aux besoins du 
CCAS et feront partie prenante des préoccupations de 2018 ». Ce n’est pas très précis. Mais 
en même temps, je trouve cela plutôt positif que ce soit indiqué, parce que ça fait des 
années qu’on le sait. Je regarde Alain Nicolas parce qu’il était venu suite à une discussion au 
CA du CCAS. Ça avance, peut-être pas assez vite, mais ça avance donc j’aimerai avoir un peu 
plus d’information là-dessus, merci. 
 
M André Fidelin : 
Il y a d’autres interventions ? 
 
M Claude Drouglazet : 
Juste une précision technique que j’avais d’ailleurs donnée aussi à CCA puisque j’avais fait la 
même remarque. Cela concerne les dates de conseils. Ce n’est pas une lubie de ma part, 
c’est une recommandation de la Cour des comptes.  
 
M André Fidelin : 
Les dates de conseil ? 
 
M Claude Drouglazet : 
Les dates de conseil pour les votes du budget. Je pense qu’il faut les ramener au plus près 
du mois de décembre. Ce n’est pas une lubie de ma part, c’est une recommandation de la 
Cour des comptes. 
 
M André Fidelin : 
Alain sur le fait que le budget soit voté en avril. Qu’est-ce qu’on peut en dire ? 
 
M Alain Nicolas : 
Je suis d’accord avec toi Claude, nous en avons parlé longuement avec Bertrand Le Goff, 



31 

 

notre DGS ici présent. Nous avons prévu pour l’an prochain d’être nettement en amont par 
rapport aux dates de cette année. Effectivement, ça ne peut pas coller d’être toujours à la 
remarque de nos camarades avec qui nous travaillons beaucoup d’ailleurs. 
 
M Claude Drouglazet : 
Vous êtes en progrès. 
 
M André Fidelin : 
Oui, on peut toujours progresser.  
 
M Alain Nicolas : 
Claude, on est toujours en progrès tu le sais bien. 
 
M André Fidelin : 
Bien, est-ce que nous pouvons clore le débat d’orientation budgétaire ? Je crois que nous 
avons fait le tour. On y reviendra sur des éléments thématiques. 
 
M Alain Nicolas : 
Je voulais également répondre à Gaël Le Meur sur le fait que l’on transfère les activités à 
CCA, les finances, les RH, et tutti quanti. Cela se fait dans le cadre d’un schéma de 
mutualisation. Ça ne se fait pas comme ça. Ça complique la tâche de l’élu, il faut quand 
même le reconnaître. L’élu est présent ce soir, donc il le dit. Mais ça va dans le bon sens. On 
n’a pas le choix. Peut-être que d’ici 20 ans il y aura le minimum d’activité au sein de la mairie. 
Je dis dans 20 ans, je ne prends pas de risque en disant cela. Mais effectivement, il faut que 
de plus en plus nous travaillons parce que ça nous coûte et que ça limite les moyens d’action 
de l’élu aux finances pour réduire les coûts. Là on transfère, on transfère 100 et ça va nous 
coûter 90. Mais on payera toujours 90 peut-être même plus.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Juste un petit mot. Quand par exemple on est sur les transferts des finances ou autres, il y 
a des choses qui ont été transférées, je me doute bien que cela a été fait dans un schéma 
de mutualisation. Je le sais bien. Sauf que quand il y a deux ou trois communes qui 
s’intègrent sur l’ensemble des communes, on peut se dire soit on met un peu la charrue 
avant les bœufs soit il faut faire autrement pour que tout le monde sente qu’il y a 
véritablement un intérêt communautaire à faire les choses, et pas juste une ou deux 
communes qui trouvent un intérêt. 
J’ai d’autres questions où j’attends des réponses. 
 
M Alain Nicolas : 
Pour répondre à ta question, qu’il y ait deux, trois ou cinq communes qui adhèrent et non 
pas la totalité des neuf communes, toutes les communes ont voté le schéma de 
mutualisation. C’est passé en conseil communautaire deux fois et c’est passé en conseil 
municipal. Ce que je regrette, c’est qu’ensuite les communes n’y aillent pas. Ça complique 
la tâche.  
 
M André Fidelin : 
Je vais répondre. Tout d’abord, il y a un audit de la CRC sur CCA. La première observation qui 
a été faite est qu’il a remarqué qu’on avait avancé très vite justement dans notre schéma de 
mutualisation et transferts de compétences. Le lien entre la commune-centre et CCA est 
tout à fait prépondérant. Il y avait véritablement une volonté de mutualiser. Après sur les 
autres communes, c’est vrai que même si on a voté le principe général de la mutualisation, 
on n’a pas imposé systématiquement au départ auprès des communes, dont certaines 
étaient réticentes. Nous avons mis en place un catalogue de services et on s’aperçoit 
aujourd’hui au travers de ce catalogue de services que beaucoup de communes adhèrent 
de plus en plus. On voit que petit à petit à travers les services communs qu’il y aura des 
transferts de compétences complètement unifiés pour l’ensemble des communes. On le voit 
dans différentes compétences. De plus en plus, les communes viennent dans ces services 
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communs. On le voit avec Trégunc récemment, on le voit également avec Saint-Yvi sur le 
plan financier. On voit que véritablement qu’il y a une volonté commune de s’associer sur 
les services communs. Il n’y a pas que les finances d’ailleurs pour se rendre compte. Après, 
la loi NOTRe est passée par là. Il a fallu quand même avaler tous ces transferts de 
compétences. Les derniers en date sont l’eau et l’assainissement avec un travail colossal en 
amont, les médiathèques. Demain, ce sera peut-être les écoles de musique, auparavant, il y 
a eu la DSI, les marchés publics, les RH, les finances. C’est un travail colossal qui a été fait. Il 
y a eu aussi l’urbanisme. En peu de temps, c’est lourd.  
On s’aperçoit que les orientations futures vont vers des services communs sans pour autant 
dédaigner les services à la population de proximité. Les communes auront toujours un rôle 
à jouer dans les services de proximité à la population. C’est important, il faut que les 
communes soient présentes et aujourd’hui on voit les difficultés dans le public. Déjà entre 
CCA et les communes, avec les compétences des uns et des autres, on essaye de faire de la 
communication qui soit importante, mais on voit qu’il faudra le temps. Il faudra du temps 
pour adhérer à ces principes. 
Bruno, tu voulais dire quelque chose. 
 
M Bruno Quillivic : 
Juste une remarque. Je ne veux pas que l’on croit qu’on se sert de CCA pour balancer tel ou 
tel projet qu’on finance. Ça a pu être le cas parfois à une époque. Mais je prends le cas du 
transfert du service de l’eau et de l’assainissement, très honnêtement, entre le choix de 
maintenir l’eau à Concarneau et l’assainissement au moins jusqu’à 2020, ou de le transférer, 
il n’y a pas de changements pour les Concarnois. Ça ne va pas créer un changement que ce 
soit créé par CCA ou par la ville. Mais sur l’eau en particulier, c’est vrai que pour certaines 
communes, le fait que ce soit porté à l’échelle communautaire, ça apporte un intérêt de 
suivi d’investissement. C’est un exemple flagrant où Concarneau n’avait pas nécessairement 
d’intérêt mais pourtant a adhéré à la démarche. Au final les résultats et l’impact sur l’eau 
auront plus d’intérêt sur les petites communes. La loi l’imposait en 2020. On le passe dès 
cette année. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Premièrement la loi l’impose et deuxièmement… 
 
M Bruno Quillivic : 
En 2020. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Oui, mais la loi l’impose… 
 
M Bruno Quillivic : 
Mais on le passe en 2018. 
 
Mme Gaël le Meur : 
…Contrairement à d’autres. Deuxièmement, il faudra voir aussi et il y a déjà eu des éléments 
là-dessus, contrairement à ce que vous dites, il y a un intérêt très sérieux pour Concarneau 
à basculer ce service-là à CCA, notamment en terme d’investissements. Les investissements 
ces dernières années, et cela a été dit ici, n’ont pas été à la hauteur des besoins et vous le 
savez très bien. 
 
M André Fidelin : 
Mme Le Meur. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Attendez, je termine juste. C’est un peu fort de dire nous on n’avait pas besoin, mais pour 
les autres communes ça avait un intérêt. De toute façon, la question ne se pose même pas. 
La loi l’impose, donc dans tous les cas, il fallait y aller. Maintenant, je pense que ça a un 
intérêt pour tout le monde, et notamment ici, ça avait un intérêt financier en terme 
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d’investissement. C’est peut-être le cas pour d’autres communes mais en tous les cas, c’est 
la réalité. Je ne parle pas de ce qui est obligatoire et de ce que la loi impose. Je dis juste qu’il 
faut arrêter et vous le dites, il ne faut pas donner l’impression que l’on transfère juste pour 
se débarrasser. J’ai entendu depuis des années, ici et en commission, on va transférer, CCA 
va prendre en charge. C’est là-dessus où c’est extrêmement dangereux. 
 
M André Fidelin : 
Bon, Mme Le Meur, c’est bon. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Non mais attendez, je termine M le Maire. Vous ne m’avez pas beaucoup entendue jusqu’à 
présent où ces derniers mois. 
Ce que je veux dire simplement, c’est qu’il faut garder et avoir en tête cette cohérence et 
cet intérêt communautaire et pas juste, à chaque fois que l’on parle de CCA de compétences 
ou de transferts financiers.  
Par contre, j’avais posé d’autres questions, sur les TAP et le social, et là pour le coup j’aimerai 
bien avoir des réponses également.  
 
M André Fidelin : 
Ecoutez, juste concernant le service des eaux, tout d’abord, il s’agit d’un SPIC. Ce qui veut 
dire que c’est un budget annexe qui doit être équilibré. Le budget principal ne vient pas du 
tout abonder ; c’est le premier point. Le deuxième point, quand nous sommes arrivés aux 
affaires, on avait 10 ans de retard sur la réhabilitation des réseaux.   
On ne va pas passer des heures sur cette thématique de l’eau aujourd’hui. On en a 
suffisamment parlé à CCA entre autres. Maintenant, sur les TAP, on l’a dit et Éric est 
également intervenu pour dire qu’on l’intègrerait dans les débats au conseil municipal 
quand on va présenter le projet éducatif. Je crois que dans ce long débat d’orientation 
budgétaire, nous avons abordé différents sujets. Maintenant, nous n’avons peut-être pas la 
réponse à tout, mais quelque part, nous avons d’autres délibérations à présenter et le débat 
d’orientation budgétaire préfigure au budget primitif. On y reviendra lors du budget primitif 
si vous le voulez bien. Je propose que l’on conclue sur ce dossier. Il n’y a pas de vote. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Le social peut-être. 
 
M André Fidelin : 
Je crois qu’on en a suffisamment parlé. Mais nous pourrions y passer la nuit sur les 
orientations de la commune. C’est clair, et on ne sera jamais d’accord. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
La plupart des élus ont eu des réponses à leurs questions, il serait peut-être intéressant, 
notamment sur le social que Mme Creton me réponde. 
 
M André Fidelin : 
Françoise, je te laisse conclure. 
 
Mme Françoise Creton : 
Concernant la recherche de nouveaux locaux pour le CCAS, nous y travaillons avec le service 
urbanisme. On en parlait encore tout à l’heure. 
 
M André Fidelin : 
Eh bien voilà, on a toute l’année 2018. C’est cela que tu veux dire ? C’est très bien. Nous 
allons passer à l’attribution des subventions aux associations. Alain Nicolas. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

6 Finances : Attribution des subventions aux associations – exercice 2018 

 
M Alain Nicolas : 
Après examen des dossiers, les commissions municipales ont proposé une attribution de 
subventions aux associations. 
 
Le montant total des subventions 2018 versées aux associations sans convention est 
proposé à la somme de : 
Č Pour les subventions de fonctionnement : 320 256 € contre 326 265 € en 2017, soit 

une diminution de 1,8 % (-6 009 €). 
Č Pour les subventions exceptionnelles : 70 162 € en 2018 contre 116 072 € en 2017, 

soit une diminution de 39,6 % (-45 910 €). 
 
Toutes contributions confondues, la ville participera en 2018 à hauteur de 856 256 € contre 
849 534 € soit une progression de +0,8 % (+6 722 €) en fonctionnement courant et à 127 162 
€ en 2018 contre 116 072 € en 2017 pour les subventions exceptionnelles (+9,6 %, +11 090 
€). 
 
(Ci-joint le document de présentation des subventions 2018) 
 
Vu l’avis de la commission des finances du 20 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- De valider les montants des subventions versées aux associations pour 2018. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Est-ce que vous avez des remarques sur l’attribution des subventions aux 
associations ? Oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
J’ai une vraie interrogation concernant la subvention versée à l’Union sportive concarnoise 
et en fait versée à la SAS. La SAS est une société commerciale de droit privé. Il y a la SAS avec 
des dirigeants et l’association qui continue. Je ne vois pas pourquoi on verse la subvention 
à la SAS. Règlementairement, ça me paraît très limite.  
 
M André Fidelin : 
D’accord. Merci Claude. Bruno, tu as la réponse.  
 
M Bruno Quillivic :  
Comment on est parti sur cette question-là. Très simplement, cette saison-ci, le club fait face 
à des évolutions dont l’obligation de se constituer en SAS pour l’équipe première et 
l’obligation de se séparer de la section basket afin que la section basket devienne une 
association à part entière. Nous nous sommes réunis avec le club, l’idée était de dire de 
toute façon, on est à périmètre constant. C’est-à-dire que l’on a versé en 2017, 
101 500 euros foot-basket subvention de fonctionnement et subvention exceptionnelle 
compris. De toute façon l’enveloppe ne changera pas. Maintenant, il y a des choses qui ont 
changé. La question de la SAS se pose. Pour pouvoir faire le versement, on est obligé de faire 
une convention de mission d’intérêt général que l’on va proposer dans les semaines à venir. 
Nous travaillons toujours dessus. Mais l’idée a été de dire, subvention de fonctionnement 
pour l’USC foot et l’USC basket, on n’y touche pas, on maintient. On était à 29 700 pour le 
foot en 2017, on reste à 29 700 pour l’USC foot. Et le basket, 6 800 on maintient à 6 800 
également. Par contre, pour la question de l’exceptionnel, en exceptionnel en 2017, on 
versait une subvention dédiée au national du fait que l’équipe 1 de l’USC était en national. 
Cette subvention était de 50 000 euros. On versait parallèlement une convention de 
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partenariat qui concernait l’équipe 1, les équipes jeunes de l’USC foot et les équipes de l’USC 
basket. Cette convention de partenariat était de 15 000 euros. Qu’est-ce qu’on a décidé 
aujourd’hui ? On décide de faire une convention de partenariat avec l’USC foot qu’on a 
estimé à 6 000 euros parce que c’est ce que ça représentait dans la convention de 
partenariat. Avec l’USC basket, parce qu’ils étaient concernés par la convention de 
partenariat, on leur maintient 2 000 euros de subvention exceptionnelle. Il reste 7 000 euros 
de cette convention de partenariat, ce qui nous donne 50 000 + 7 000, 57 000 euros en gros 
de ce qu’on versait précédemment et qui correspond pour nous à l’équipe première. C’est 
au final la somme qui sera versée à la SAS, parce que c’est la SAS qui gère l’équipe 1 et non 
plus l’USC foot. On est vraiment resté là-dessus. On n’enlève à personne mais on réparti la 
somme en fonction de ce qu’on estimait verser à l’équipe 1.  
 
M Claude Drouglazet : 
Mais ma question ne concerne pas le montant. La question est, est-ce règlementaire de 
verser une subvention à une société ? 
 
M André Fidelin : 
Nous avons une convention de prestations. La nécessité de faire une SAS, le club aujourd’hui 
joue en national avec des contrats fédéraux. La plupart des joueurs ont des contrats 
fédéraux. Il peut y avoir des fluctuations financières à l’intérieur de cette SAS. C’est pour 
cela, de manière à ce qu’il y ait une visibilité par rapport aux équipes amateur, ils voulaient 
dissocier les deux choses pour des raisons de fluctuation financière liées aux joueurs.  
 
M Bruno Quillivic : 
Pour information, nous ne serons pas sur une subvention de fonctionnement mais sur une 
subvention de mission d’intérêt général. C’est ce qui lie la SAS à la ville. Cela fait 
actuellement l’objet d’échanges entre le club et la ville. De toute façon, la subvention ne 
sera pas versée tant que la convention n’aura pas été présentée. 
 
M André Fidelin : 
C’est obligatoire. Est-ce qu’il y a d’autres interventions pour les subventions aux 
associations ? Oui, Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
C’était juste une petite demande de renseignements. La subvention qui est versée à 
l’association Ti an Héol, elle augmente de 20 %. Elle fait quoi, cette association ? Je ne la 
connais pas.  
 
M André Fidelin : 
Moi non plus. Laëtitia, peut-être ? 
 
M Antony Le Bras : 
C’est la maison du vent. 
 
M André Fidelin : 
C’est quoi ? 
 
M Antony Le Bras : 
Ti an Héol, c’est la maison du vent en breton. 
 
Mme Marianne Jan : 
Alors c’est du vent. Attention, si on vote une subvention au vent, on va être mal, là. 
 
M André Fidelin : 
Françoise, ça te dit quelque chose ? On n’a pas de réponse. 
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M Bruno Quillivic : 
Cela représente 135 euros. 
 
Mme Marianne Jan : 
Il y a une augmentation de 20 % c’est qu’elle a une progression. Mais je ne sais pas ce qu’elle 
fait. Elle est à l’avant-dernière page, dans le social. 
 
M André Fidelin : 
On me dit que c’est pour les personnes âgées. 
 
M Éric Malléjacq : 
C’est une association pour les personnes âgées.  
 
Mme Marianne Jan : 
Elle fait quoi cette association ? 
 
M André Fidelin : 
Je ne sais pas Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
C’est bien, on vote des subventions mais on ne sait pas à qui. 
 
M Bruno Quillivic : 
Ça reste une petite subvention. 
 
M André Fidelin : 
Ce qu’on remarque, c’est qu’il y a une volonté déjà de ne pas réduire les subventions aux 
associations. Nous sommes sensiblement dans les mêmes chiffres que l’année précédente, 
en ce qui concerne les subventions importantes. Le CCAS a été un peu augmenté. Peut-être 
pas suffisamment encore, mais on l’a augmenté. C’est sensiblement les mêmes chiffres que 
les années précédentes. 
S’il n’y a pas d’autres interventions, je propose que l’on vote.  
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE 
MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 
 
 
Mme Gaël Le Meur : 
J’avais juste une remarque par rapport au « Marche Avec ». Il y a une grosse baisse de la 
subvention alors qu’on sait très bien qu’ils vont avoir des travaux à faire.  
 
M André Fidelin : 
Attendez, on regarde. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Il y a une baisse de -11%. On passe de 4 500 euros à 4 000 euros alors que l’on sait qu’ils 
vont avoir des travaux. Est-ce qu’on les accompagnera quand même ? 
 
M Bruno Quillivic : 
Oui, on les accompagnera bien évidemment sur leurs travaux, comme on l’a fait les autres 
années. Notamment, non seulement en subvention exceptionnelle ou de fonctionnement 
mais aussi par l’intervention de nos services techniques pour faire certaines réparations sur 
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le bateau, ce qui a permis de faire diminuer fortement les coûts pour l’association. Là en fait 
il s’agit simplement d’une baisse qui est liée au conventionnement de l’association avec la 
Fondation du patrimoine. Apparemment, l’association a souhaité ne pas prendre en compte 
certaines dépenses qui reviennent aux associations qui contractualisent avec la Fondation 
du patrimoine et faire peser cela sur le budget municipal. La décision de la municipalité a 
été de dire, on prend en charge, mais par contre la subvention est diminuée d’autant parce 
que c’est quelque chose dont on est adepte, on est en train d’établir la nouvelle convention 
avec eux. On veut un financement clair et précis des dépenses et des actions de chacun, on 
procède de la même façon. C’est juste exceptionnel cette année. L’année prochaine, nous 
reviendrons à 4 500 euros.   
 
M Alain Nicolas : 
Ce que je voulais dire, parce que tous les matins je compte les sous que nous n’avons plus, 
on a fait pour plus de 4 900 euros de travaux récemment sur le « Marche Avec ».  
 
Mme Gaël Le Meur : 
C’est le bateau de la ville. 
 
M Alain Nicolas : 
C’est le bateau de la ville, c’est normal. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. 
 
Le point suivant concerne l’indemnité de conseil allouée au comptable du Trésor chargé des 
fonctions de receveur. Alain. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

7 Finances : Indemnité de conseil allouée aux comptables du Trésor chargés des 
fonctions de receveur 

 
M Alain Nicolas : 
Par courrier en date du 20 novembre 2017, l’inspectrice divisionnaire, Mme LOUARN 
Yveline, sollicite la commune de Concarneau pour la mise en place de son indemnité de 
conseil, en application de l’article 97 de la loi de 82/213 de mars 1982 et 82/979 du 19 
novembre 1982. L’arrêté du 16 décembre 1983 en fixe les modalités d’attribution. 
 
Selon l’article 97 de la loi 82-123 du mars 1982, la collectivité peut verser des indemnités 
aux agents des services déconcentrés l’État (le comptable), pour certains travaux. 
 
Le comptable principal est autorisé à fournir aux collectivités territoriales des conseils en 
matière budgétaire (établissement des documents financiers), économique et financière 
(analyse et gestion financière, gestion de la trésorerie), développement économique… 
Ces prestations ont un caractère facultatif. Elles donnent lieu au versement, par la 
collectivité, d’une indemnité dite « indemnité de conseil ». 
 
Pour bénéficier de cette aide, la collectivité (ordonnateur) doit en faire la demande auprès 
du comptable public. En cas d’accord avec ce dernier, une délibération du conseil doit fixer 
les modalités d’attribution de cette indemnité. 
 
L’indemnité est acquise au comptable durant toute la durée du conseil. Elle peut toutefois 
être supprimée par délibération spéciale dûment motivée. 
Cette indemnité est calculée à partir d’un tarif appliqué à la moyenne annuelle des dépenses 
budgétaires des sections de fonctionnement et d’investissement (hors opération d’ordre) 
sur 3 exercices budgétaires. 
 
Enfin, l’indemnité de conseil peut être modulée par un taux, en fonction des prestations 
demandées au comptable. Ce taux peut varier de 0 % à 100 %. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 20 février 2018, 
Il est proposé au conseil municipal : 
 
- De voter un taux de 0 % pour cette indemnité. 

 
M André Fidelin : 
Merci Alain. Est-ce que vous avez des observations ? 
 
M Claude Drouglzet : 
On m’a expliqué que 0 %, ce n’est pas supprimer l’indemnité à la trésorière. C’est le maintien 
de son indemnité. 
 
M André Fidelin : 
Ah non Claude. Zéro c’est zéro.  
 
M Claude Drouglazet : 
Je n’avais pas compris ça. 
 
M André Fidelin : 
C’est comme à CCA. Claude, pourquoi ? Tout simplement parce qu’aujourd’hui, nos services 
financiers sont dotés d’agents très compétents dans tous les domaines, dans les domaines 
de compétences techniques, ils sont pointus. Aujourd’hui, nous avons aussi des logiciels qui 
répondent aux attentes des élus et des agents, dans le suivi, dans le contrôle et puis dans 
nos prospectives financières également. Nous avons aussi les veilles juridiques financières 
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que l’on peut consulter au quotidien. Aujourd’hui nous avons tous les domaines pour 
répondre aux problématiques financières. C’est une décision qui a été prise. Mme Pansart 
ne demandait pas son indemnité. Puisqu’elle ne demandait pas, on ne lui donnait pas. Et là 
nous sommes partis dans le même principe comme à CCA entre autre.  
 
S’il n’y a pas d’autres interventions, nous allons voter. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 29 voix POUR, 3 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE 
MEUR M). 
 
 
C’est à moi d’intervenir sur le rapport d’observations définitives de la chambre régionale des 
comptes.  
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

8 Direction générale des services : Rapport d’observations définitives de la Chambre 
régionale des comptes 

 
M André Fidelin : 
Nous avons eu un audit sur les exercices 2012 et suivants. Nous sommes un peu en 
décalage, ça va de 2012 à 2016. Nous sommes vraiment en décalage, mais nous avons aussi 
tenu compte de ces observations pour déjà intervenir sur différents éléments. C’est le 
premier point. Je dirais que ce rapport d’observations était plus particulièrement orienté 
vers l’activité du port de plaisance et les éléments RH et financiers concernant ce budget 
annexe du port de plaisance. Mais également quelques remarques générales sur la situation 
financière de la commune comme tu as pu le noter Claude tout à l’heure. Nous avons reçu 
le premier courrier le 31 mars 2016. Nous allons présenter en mars 2018 ce rapport 
d’observations qui nous a été adressé le 26 décembre 2017. Il y a des décalages, mais c’est 
dû au fait qu’il y a eu un problème médical de personnes qui s’occupaient de ce rapport 
d’observations. Il y a eu un moment de retard. Ce n’est pas de notre faute, je vous le dis 
tout de suite. 
Vous avez pu noter qu’il y a 5 recommandations. Je ne vais pas rentrer dans les détails de 
ce rapport. Je vais juste reprendre les cinq recommandations.  
 
La première recommandation concernait au syndicat mixte, au contrat de concession. A ce 
titre, la loi NOTRe est passée par là. Depuis janvier 2017, le syndicat mixte est en place. Je 
lis ce que nous avons adressé comme éléments.  
Suite à la loi NOTRe, une nouvelle organisation de gestion des ports de pêche et de plaisance 
de la Cornouaille va être mis en place par la création d’un syndicat mixte. Les dispositions 
du contrat de concession seront dans ce cadre révisées et mises à jour. La réponse date de 
septembre 2017. Nous y reviendrons tout à l’heure, je donne tous les éléments. 
Je vous laisserai intervenir après globalement. Je sais que c’est surtout sur ce point-là qu’il 
y aura des observations, ou pas.  
 
La recommandation n°2 est une histoire de tarifs pour les navires de transports à passagers, 
avec la création d’une redevance portant sur le nombre de passagers. Ça concernait la ligne 
Concarneau-Beg-Meil qui est la plus ancienne liaison maritime de la baie puisqu’elle date 
du 19e siècle. Il est précisé dans le rapport qu’un tarif attractif a été créé pour la ligne 
Concarneau-Beg-Meil afin que celle-ci puisse perdurer après le désarmement de la Jeanne-
Yvonne II navire de 14 mètres et son remplacement par un navire plus important en 
capacité par rapport aux besoins. Hormis l’aspect patrimonial que revêt la liaison 
Concarneau-Beg-Meil, l’augmentation des tarifs mettrait en péril la viabilité de la ligne, 
entraînant une perte de recettes pour le port. Voilà ce qui a été retenu.  
 
Pour la recommandation n°3, il s’agit de réaffectation par rapport à des tenues de comptes, 
on ne va pas rentrer dans les détails. Ce sont des affectations par rapport à des recettes qui 
sont liées entre autres à des régates et aux manifestations nautiques. On va corriger cela 
dans les comptes administratifs 2017. Vous aurez ces éléments-là dans les comptes 
administratifs 2017. 
 
Sur la recommandation n°4, ce sont également des réaffectations. 
 
La 5e recommandation concerne les futurs recrutements. On nous dit d’intégrer dans le 
budget du port de plaisance les charges relatives à la rémunération de son personnel et 
procéder aux futurs recrutement dans le respect des dispositions applicables aux SPIC. Les 
charges relatives au personnel du port de plaisance sont bien intégrées au budget annexe 
du port de plaisance. Concernant les futurs recrutements, ils feront l’objet d’une mise à 
disposition lorsqu’il s’agit de fonctionnaires ou de contrats de droit privé. Dans le cadre du 
SPIC, on est dans les mêmes considérations que dans le syndicat mixte. 
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Voilà en ce qui concerne les recommandations. Maintenant, si le débat doit avoir lieu, je 
vous propose d’intervenir. 
Oui, Nicole. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Comme vous l’avez dit, M le Maire, un rapport de la Chambre régionale des comptes, ça 
prend un peu de temps. Ils demandent un certain nombre de documents. Ça a dû d’ailleurs 
être très lourd pour les services. Et puis, il y a une réponse du Maire à l’ordonnateur. Je ne 
comprends pas pourquoi on n’a pas ces réponses ce soir. Parfois ça apparaît dans le 
document, mais vous avez certainement dû répondre par un courrier au magistrat de la 
Chambre régionale des comptes, il aurait été pour le moins judicieux… 
 
M André Fidelin : 
C’est un courrier de septembre 2017, où je viens de répondre aux 5 recommandations d’une 
façon précise. Bruno a la réponse. 
 
M Bruno Quillivic : 
On a répondu aux observations provisoires et on n’a pas répondu aux observations 
définitives. C’est pour cela que ça n’apparaît pas. Par contre, certaines de nos réponses sont 
quand même intégrées dans les observations définitives de la Chambre régionale des 
comptes.  
 
M Bertrand Le Goff : 
La réponse du Maire aux observations provisoires ne fait pas partie du rapport définitif. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
J’entends bien, mais on aurait pu les avoir quand même. 
 
M André Fidelin : 
Le rapport d’observations définitives vous l’avez sous les yeux, il reprend les éléments de 
réponse du Maire. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
D’autre part, comme le diable est souvent dans les détails, on a revu quand même un certain 
nombre de choses dont vous n’avez pas fait mention là. A la page 25, la chambre met 
l’accent sur la faiblesse des taux d’exécution en investissement au regard de l’importance 
des crédits ouverts. Et vous répondez… 
 
M André Fidelin : 
Et bien vous avez les réponses... 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Pour certaines oui. Vous répondez donc que la ville va maximiser le fonds de roulement afin 
d’autofinancer les travaux, notamment en cas de tempête. Ça veut dire que vous faites un 
peu de gras sur le compte du port de plaisance. Je pense que cet argent-là aurait pu servir 
à l’accueil des visiteurs, notamment en matière de sanitaires. On l’a parfois dit, le port de 
plaisance de Concarneau s’enorgueillirait d’avoir des installations sanitaires à la hauteur 
d’un port comme la ville de Concarneau. Je pense qu’Antony reviendra sur la mention faite 
sur un emprunt structurant et sur un risque jugé significatif qui fait porter sur la dette du 
port.  
Autre élément inquiétant, nous semble-t-il, c’est le fait que les plaisanciers restent 
globalement moins longtemps à Concarneau lors de leurs escales. 1.7 nuitée en moyenne 
alors que les autres ports structurants du Finistère sont à plus de 2.4 nuitées par plaisancier. 
Cela, nous semble-t-il, porte atteinte à l’attractivité touristique de notre ville d’abord et de 
notre territoire ensuite. Voilà quelques points qui méritent d’être soulevés même si je suis 
d’accord avec vous, on attend toujours d’un rapport de la Chambre régionale des comptes, 
des comptes financiers. Or, là ils vont parfois plus sur l’opportunité. C’est un peu bizarre de 
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constater cela, mais ça relève quand même quelques problématiques de ce port de 
plaisance. 
 
M André Fidelin : 
Merci Nicole. Bruno, tu dois avoir des éléments de réponse.  
 
M Bruno Quillivic : 
On va peut-être prendre d’autres questions s’il y en a et je répondrais par la suite. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je n’ai rien trouvé de dramatique sur l’histoire du port… 
 
M André Fidelin : 
Et bien c’est très bien. 
 
M Claude Drouglazet : 
De toute façon il y a tellement eu peu d’investissements ces dernières années sur le port, 
par rapport à l’époque que j’ai connue. Simplement, sur la faiblesse relative du taux 
d’exécution, la cour remarque quand même que ça peut être un risque d’insincérité 
budgétaire. Et l’insincérité budgétaire, je vous rappelle que c’est quand même quelque 
chose d’assez grave en matière de finances publiques. C’est quand même utile de le savoir. 
C’est vrai que quand on regarde bien le dossier, bon il y a 48 pages, on pourrait y passer la 
nuit aussi si on voulait. Mais il y a quand même deux remarques assez cinglantes sur le 
manque de rigueur budgétaire. Des règles ne sont pas respectées et la gestion RH qui est 
assez acrobatiques, pour ne pas dire plus sur le plan statutaire etc. Je pense qu’il y a 
beaucoup de travail à faire. Ce qui a de sûr c’est quand il y a un changement de directeur 
de port très prochainement, je pense qu’il faudra effectivement que le futur directeur 
prenne connaissance avec une attention particulière de ce qu’il y a dans ce rapport. Ce n’est 
pas gravissime, mais il y a quand même des choses en terme de gestion au quotidien, qui 
ne sont pas claires sur le plan du personnel, sur le plan statutaire etc.  
 
M André Fidelin : 
Bruno, tu peux intervenir ? 
 
M Bruno Quillivic : 
Déjà je suis ravi parce que c’est vrai qu’en général, quand il y a un contrôle de la Chambre 
régionale des comptes, on est toujours globalement inquiet, et le fait qu’il y ait peu de 
retours de votre part, c’est que ça prouve quand même que le rapport est plutôt positif vis-
à-vis du port de plaisance, globalement même s’il y a des points dessus. Ce que je note, déjà 
en point positif dans ce rapport, c’est qu’il y a eu et le rapport le souligne, un entretien 
régulier des pontons. Pour un port de plaisance, c’est plutôt important. On considère que 
le port de Concarneau est un port structurant. C’est vrai qu’il y a un nombre de places qui 
est faible sur pontons, mais le rapport le souligne bien, il est compensé par le nombre de 
places globales offertes. Il signale également que nous avons des tarifs concurrentiels et qui 
sont bien adaptés à notre environnement. Il n’y a pas de critiques sur la gestion de notre 
liste d’attente. C’est plutôt positif. Il reconnaît la préoccupation de la direction et aussi des 
agents pour aussi obtenir un service de qualité à notre clientèle fréquentant le port. Je peux 
citer quelques exemples, on a formé des agents sur l’accueil, on offre à tous nos visiteurs 
des produits locaux de Concarneau, on leur fourni des vélos, la couverture wifi, on a 
renouvelé l’espace accueil. On participe à des salons nautiques. C’est plutôt positif. Le port 
a une bonne connaissance de ses usagers. On sait d’où viennent nos passagers. On connaît 
la taille des bateaux. On a un nombre de jours d’absence au niveau de notre personnel qui 
est plutôt faible. Ce sont des points qui méritent d’être dits. On parle souvent de ce qui va 
mal dans les rapports de la Chambre régionale des comptes mais il y a aussi les choses qui 
vont bien.  
Maintenant, sur les réponses à vos questions, les plaisanciers restent moins longtemps à 
Concarneau dans leurs escales, c’est vrai. Dès cette année, nous avons enclenché une 
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mesure, c’est que nous allons faire adhérer le port de Concarneau au réseau passeport-
escale du Morbihan, qui va permettre en fait, d’offrir des nuitées d’escale, notamment aux 
plaisanciers qui viennent des autres ports et en particulier des ports adhérents. Sans doute 
que cette année, nous allons booster très fortement notre fréquentation et notamment 
notre nombre de nuitées sur le port.   
Sur la faiblesse des taux d’exécution, vous l’avez dit vous-mêmes, c’est vrai qu’il y a eu un 
changement de philosophie depuis quelques temps. On était dans l’attente du problème ou 
du souci, pour augmenter les budgets, ce qui fait que nous avions des budgets extrêmement 
contraints et difficilement ajustables. Pour lancer une politique commerciale ou une 
démarche commerciale, ou de marketing, ce qu’ils font aujourd’hui dans les ports, c’est 
vraiment ça qui se développe et c’est vraiment ça qu’on essaye de mener depuis quelques 
années maintenant. Effectivement, on a décidé de ne plus guérir, mais d’essayer de prévenir 
et c’est vrai que le fonds de roulement du coup, a augmenté dessus. Néanmoins, ce fonds 
de roulement et je tiens à le dire a été grandement diminué par les travaux, ne serait-ce 
que sur le Quai Peneroff. Les travaux qui seront lancés cette année, vous parlez des 
sanitaires, ça me dérange un peu, j’ai été en visiter quelques-uns. Je peux vous dire que 
Concarneau n’a pas vraiment à rougir de ses sanitaires, certes, ce sont des sanitaires des 
années 80, je parle des sanitaires intérieurs, il y a effectivement les sanitaires extérieurs et 
on va y revenir, mais les sanitaires intérieurs sont des sanitaires tout à fait corrects. Le seul 
point qui pose problème, effectivement, c’est la taille parce que c’est dimensionné pour des 
plaisanciers sans doute des années 80, qui étaient peut-être un peu plus frêles, je ne vais 
pas lancer de critique envers les plaisanciers.   
La réponse à cette question et là où je vous rejoins, c’est que les sanitaires extérieurs qui 
étaient ouverts la nuit, qui étaient donc accessibles depuis l’extérieur, sont d’anciens 
modèles, un peu comme les toilettes publiques qu’on a pu connaître il y a quelques années. 
C’est pourquoi, cette année nous avons lancé l’étude de maîtrise d’œuvre. La demande de 
permis de construire a été signée, pour créer des sanitaires accessibles depuis l’extérieur et 
offrir un confort supplémentaire. On s’est déplacé avec le directeur du service, que je salue 
d’ailleurs, Claude, tu l’as critiqué un peu mais il a participé très nettement à cette démarche 
qualitative vis-à-vis de l’accueil des plaisanciers. On a été visiter un certain nombre 
d’équipements dans les autres ports, ce qui nous permis, je pense d’aboutir à un projet qui 
permettra, au niveau des sanitaires, d’améliorer grandement la situation, tout en sachant 
qu’on est quand même dans un environnement contraint, que la capitainerie, de par sa 
situation ne peut être ni agrandie ni augmentée. Il faut tout faire sur place, mais on essaie 
quand même d’améliorer fortement la situation. 
Ces travaux-là ajoutés à d’autres travaux qui sont engagés cette année, verront le fonds de 
roulement, et je n’en doute pas, diminuer. 
Concernant le manque de rigueur budgétaire, et la gestion RH qui serait déficiente, il faut 
quand même être mesuré sur ce que dit le rapport exactement. Ce sont quelques erreurs 
d’imputation, on a les régates qui étaient imputées dans les locations saisonnières, dans un 
budget global, ce sont des petites erreurs qui sont rapidement corrigées. Et elles ont été 
corrigées dans la démarche. 
Sur la gestion RH, cette question de service public industriel et commercial où effectivement 
les recrutements qu’on doit faire doivent l’être soit sur détachement ou soit maintenant 
par des contrats de droit privé. Le premier recrutement que nous allons avoir, c’est le 
directeur du port, on appliquera ce fonctionnement-là. 
Voilà ce que je pouvais dire, mais globalement, c’est un rapport qui est plutôt positif, on ne 
l’a pas évoqué dessus, mais effectivement il y a des points qui sont à voir sur les périmètres 
de concession. C’est une concession qui date de 1976, et on a adressé un courrier en ce sens 
au syndicat mixte pour qu’il y ait une réunion avec la Région et le syndicat mixte pour 
décider d’améliorer les choses parce que soit disant, le port de plaisance gérait encore 
l’espace en herbe devant les Sables-Blancs, ce qu’il ne fait pas techniquement parce qu’il ne 
l’a jamais fait. Et même sur le tracé de la concession, par exemple, dans l’anse de Kersaux, 
il y a des parties où aujourd’hui on a des mouillages, alors qu’il ne fait pas partie du contrat 
de concession. Ce sont des choses à remettre au point le plus rapidement possible.  
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M André Fidelin : 
Merci Bruno pour ces précisions. Je voulais également dire, comme nous mettons en place 
cette année les pass avec les ports du Morbihan, je fais une parenthèse et j’en profite pour 
dire que la volonté pour développer la plaisance et le nautisme, sur notre territoire et sur 
le périmètre du syndicat mixte de Cornouaille, c’est qu’il y ait une cohérence et une 
harmonisation entre les différents statuts de gestion des ports, à savoir entre les ports des 
syndicats mixtes, des communes, des SEM, il faudra certainement du temps, mais à terme, 
il y a une nécessité qu’il y ait une harmonisation de tous ces ports de manière à ce qu’il y ait 
une lisibilité et une égalité entre les ports de notre territoire.  
Voilà, c’était la Chambre régionale des comptes, est-ce que vous avez d’autres remarques ? 
 
S’il n’y en a pas, nous allons passer au point suivant, je pense que les réponses ont été 
suffisamment claires. 
 
Le point suivant concerne la dépénalisation et la décentralisation du stationnement payant. 
Maguy va nous le présenter. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

9 Commerce – tourisme : Dépénalisation et décentralisation du stationnement 
payant 

 
Mme Maguy Baqué : 
Vu l'article 63 de la loi MAPTAM en date du 27 janvier 2014 supprimant les infractions 
pénales au stationnement payant, 
 
Vu le décret du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2333-87, 
 
Vu le code de la route, 
 
Vu la délibération du conseil municipal en date du 20 janvier 1998 instaurant du 
stationnement payant au centre-ville de Concarneau, pendant la saison estivale,  
 
Vu l'avis favorable de la commission commerce-tourisme en date du 13 février 2018, 
 
Considérant qu'il appartient au conseil municipal d'instaurer un forfait post-stationnement 
(FPS) remplaçant l'amende émise pour défaut de paiement ou dépassement de la durée 
acquittée, 
 
Considérant la durée maximale de stationnement sur voirie fixée à 4h en centre-ville ou de 
20h à 8h sur les aires de camping-cars, 
 
Considérant qu'il appartient à la ville de signer une convention avec l'Agence Nationale de 
Traitement Automatisé des Infractions (ANTAI) pour assurer un cycle complet, c'est-à-dire 
de continuer de transmettre les avis de paiement aux contrevenants par voie postale 
(service désormais facturé), 
 
Il est proposé au conseil municipal :  
 

¶ de fixer les tarifs suivants applicables du 21 juin au 15 septembre sur les mêmes 
bases que ceux en vigueur en 2017 : 

zone 1 - hyper centre - rouge 
l'heure 1,40€ 
les 40 mns 0,80€ 
les 20 mns 0,20€ 

 
zone 2 - reste du centre-ville y compris port de plaisance - bleue 
l'heure 0,70€ 
les 40 mns 0,50€ 
les 20 mns 0,10€ 
 
zone 3 - quai d'aiguillon 
la première demi-heure gratuite sous réserve de renseigner sa plaque 
d'immatriculation à l'horodateur - (applicable 1 fois par jour) 
l'heure 1,40€ 
2 h 3€ 
3 h 4,50€ 
4 h 6€ 

 
Forfait professionnels de santé 50€ 
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¶ de créer les nouveaux tarifs suivants : 
 Forfait commerçants / professionnels du centre-ville : 50€  
 Forfait post-stationnement applicable à partir de 4h15 de stationnement en  
 centre-ville : 35€ 
 Forfait post-stationnement applicable à partir de 12h15 de stationnement sur les  
 aires de camping-cars (payantes de 20h à 8h) : 35€ 
 

¶ d'autoriser le Maire à signer la convention pour un cycle complet avec l'ANTAI 
(convention jointe) 

 
Il faut savoir que la réforme du stationnement payant est entrée en vigueur au 1er janvier 
dans les communes ayant du stationnement payant à l'année, l'application à Concarneau se 
fera au 1er avril (jusqu'au 30 septembre) pour les aires de camping-cars et au 22 juin 
(jusqu'au 15 septembre) au centre-ville. 
A noter que les autres infractions restent sur le fonctionnement actuel à savoir une amende 
pénale dont le tarif est fixé par l’État (zone bleue, stationnement gênant…) qui vient 
néanmoins de passer à 35€ (zone bleue) au 1er janvier dernier (au lieu de 17€ en 2017). 
 
Ce que je peux vous dire, c’est que pour les commerçants, on est passé de 30 euros à 50 
euros parce qu’auparavant, les commerçants pouvaient se garer sur le parking de la criée à 
raison de 125 euros par an ou 30 euros, sur la période de 3 mois durant la période payante. 
Ce n’est plus possible donc on a leur réservé des places de stationnement sur la partie du 
quai Carnot, récupérées dans l’AOT du syndicat mixte. Ce sont des aménagements qui vont 
devoir être réaménagés dans un futur très proche. Comme il va y avoir des 
réaménagements, on le passe à 50 euros. 
 
Au sujet du forfait post-stationnement, jusqu’alors le produit des amendes de police étaient 
reversé aux communes sur la base du nombre de PV dressés en année n-2 et d’un montant 
moyen de l’amende égal environ entre 21 et 23 euros. 5 000 PV en moyenne sont émis 
chaque année par la ville, dont 4 000 concernant le stationnement payant. Le montant du 
produit des amendes de police est d’environ 160 000 euros, que l’État nous reverse et que 
nous continuerons de percevoir en 2018 et en 2019.  
 
A partir de 2020, il sera divisé par 4 car les PV pris en compte dans le calcul ne seront plus 
que les amendes pénales, zone bleue, stationnement gênant. Cela fait à peu près 1 000 par 
an, soit 40 000 euros de produits des amendes de police. A niveau de recettes équivalentes 
il faudra donc compter que les recettes issues du FPS seront de 120 000 euros, voire 128 000 
euros. Donc 120 000 euros divisé par 4 000 PV, ça fait un forfait post-stationnement entre 
30 et 32 euros. On le met donc à 35 euros. Toutes les villes avoisinantes, Quimper par 
exemple, sont à 35 euros également.  
 
M André Fidelin : 
Merci Maguy. C’est clair, bon peut-être pas pour tout le monde, oui, Claude. Tu n’as pas 
compris ? 
 
M Claude Drouglazet : 
J’ai le souvenir d’un débat à une époque. Fallait-il mettre le stationnement payant ou pas à 
Concarneau ? A l’époque on avait refusé, tout en ayant conscience que le seul intérêt du 
stationnement payant n’était pas financier mais c’était d’éviter les voitures ventouses. 
C’était le seul but. Je m’aperçois effectivement que c’était la motivation de départ, quand ça 
avait été mis en place, et aujourd’hui, on est tombé dans une espèce d’usine à gaz 
absolument invraisemblable. Mme Baqué, vous faites bien de me dire que c’est 30 euros ou 
50 euros par an. Je pensais que ça pouvait être par mois. Je ne sais pas comment les services 
font pour appliquer cela, pour les citoyens eux-mêmes je pense que ça peut être compliqué. 
 
Mme Maguy Baqué : 
C’était 125 euros pour l’année. 
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M Claude Drouglazet : 
On a perdu le fil de l’affaire. 
 
Mme Maguy Baqué : 
C’était 125 euros pour l’année. C’était à 30 euros pour les trois mois sur la partie payante.  
 
M Claude Drouglazet : 
Ce que je veux vous dire, c’est qu’on en a fait une banale histoire d’argent. C'est-à-dire qu’il 
faut y avoir des recettes pour payer les contrôleurs alors qu’initialement, le but du jeu du 
stationnement payant, c’était d’éviter les voitures ventouses. C’est tout ce que je voulais 
dire. 
 
M André Fidelin : 
Merci Claude, oui, François. 
 
M François Besombes : 
C’est toujours le même objectif sinon on ne s’embêterait pas à gérer le parc de cette façon-
là. Pour preuve que ce n’est pas une histoire d’argent, on est en train de regarder à diminuer 
le périmètre payant, pour agrandir le périmètre de zone bleue qui est sur le giron de l’État. 
On regarde comment on peut assurer de la rotation tout en proposant aussi des franchises 
pour que des consommateurs puissent fréquenter le centre-ville sans pour autant que ça 
leur soit taxé, et que ça profite aux commerçants. Je comprends aussi la perception que tu 
peux avoir de la chose, parce que le sujet est rendu tellement complexe par la réforme, 
qu’on a l’impression que c’est une histoire d’argent. Mais c’est le système qui est imposé aux 
communes qui rend la chose complètement dingue. Le but du truc c’est qu’on ne voulait pas 
perdre non plus dessus. Il y a un impact budgétaire qu’il faut prendre en compte. On est 
parti de ce qui revenait à la commune et ce qu’il était nécessaire de porter comme montant, 
pour définir un montant qui permette de stabiliser des recettes au point de vue des FPS. 
C’est comme ça qu’il faut appeler cela maintenant. Mais c’est vrai que ça paraît complexe.  
 
Mme Maguy Baqué : 
Comme le dit François, on va certainement réduire la partie payante parce que l’Avenue 
Alain Le Lay Gare et le Quai Carnot vont certainement être passés en zone bleue. 
 
M Pierre-François Bonneau : 
J’ai juste quelques questions, sur ce forfait commerçant, cela concerne combien de 
véhicules ? Ces véhicules seront-ils à un endroit qui est un endroit déterminé ? Parce que 
s’ils sont partout dans le centre-ville, l’effet ventouse est complètement perdu.  
 
Mme Maguy Baqué : 
Cela concerne à peu près une soixantaine de commerçants et effectivement ils seront 
positionnés à un endroit bien délimité.  
 
M Antony Le Bras : 
Ça veut dire que ça ne concerne que les commerçants parce qu’on pourrait croire, en lisant 
professionnels du centre-ville, que les employés de la mairie, les employés des magasins de 
marée, les employés des banques, les employés d’assurances peuvent tous être concernés. 
Ça se limite à qui en fait. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Ça se limite aux commerçants.  
 
M Antony Le Bras : 
Qu’est-ce qu’un commerçant ? C’est le patron ou l’employé du commerce ? 
 
Mme Maguy Baqué : 
Ecoutez, si le patron du commerce veut également faire bénéficier ses employés, il le peut. 
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C’est ce qui se passait auparavant par exemple avec Intermarché. Intermarché avait acheté 
15 places. 
 
M Antony Le Bras : 
D’accord, dans la délibération on peut se demander qui sont ces professionnels du centre-
ville. C’est tellement vaste. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Tous les commerçants ne sont pas intéressés. 
 
M Antony Le Bras : 
Mais il y a peut-être des gens qui ne sont pas commerçants et qui sont des professionnels 
du centre-ville qui travaillent dans des compagnies d’assurance, dans des banques, à la 
mairie, dans les magasins de marée, qui sont des professionnels du centre-ville. Il faut être 
précis dans la délibération. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Ils sont concernés. 
 
M Antony Le Bras : 
Et bien je ne suis pas sûr qu’ils le sachent. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Une communication va être faite. 
 
M Antony Le Bras : 
Il faudra peut-être agrandir le parking. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Donc, c’est assez large, il faut suivre. Il y a un chiffre maximum ? Parce que si on élargit à 
tous ceux qui travaillent en centre-ville, ça risque d’être énorme. C’est vrai qu’on peut se 
poser la question de l’intérêt. Je n’ai pas bien compris où est-ce que vous vouliez les 
positionner. Si pour x raison, ça ne peut pas être là, où est-ce qu’ils seront positionnés si 
jamais ça ne peut pas être là et où pour l’instant vous n’avez pas l’autorisation. Parce que de 
ce que je comprends ça n’est pas finalisé. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Vous voyez la deuxième partie après Intermarché, vous aviez une bande. La deuxième partie 
allait pratiquement jusqu’au tournant chez Venec. Ce sera sur cette partie qu’un 
aménagement sera fait par la mairie pour les commerçants.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Ce n’est pas du terrain municipal là, si ? 
 
M André Fidelin : 
Cela fait partie de l’AOT. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
D’accord, ça fait déjà partie de l’AOT. Donc, il n’y a pas de demande supplémentaire ou 
complémentaire. C’est effectif à partir de quand ? 
 
 
Micro non allumé inaudible…. 
 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Donc l’aménagement sera fait… 
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Inaudible, micro non allumé…. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
De toute façon le stationnement est payant à partir du 22 juin, il y a un peu de marge. Mais 
si ça se met en place en avril, est-ce que pour le 22 juin, est-ce que ça sera délimité et que 
l’information sera passée ? Là il y a un certain nombre de places mais ce n’est pas non plus 
énorme. Je dis un chiffre au hasard, mais si vous avez 150 demandes, et qu’il y a 80 places, 
vous faites comment ? Quels sont les critères, parce que ça manque de précision ? 
 
M André Fidelin : 
François tu peux dire un mot ? 
 
M François Besombes : 
C’était dans la limite des places. Il y a 65 places. 
 
Mme Maguy Baqué : 
C’est la CCI qui avait proposé 65 places. Dans cette limite, les premiers ont été servis. 
 
Inaudible, micros non allumés…. 
 
Mme Maguy Baqué : 
Le magasin Intermarché n’existe plus, ça fait déjà 15 places qui se libèrent. 
 
M Antony Le Bras : 
…. Je pense que vous allez avoir beaucoup plus de demandes. 
 
M François Besombres : 
Mais nous ne sommes pas ici pour dire quelle communication on va faire. Ce n’est pas le 
lieu. Ici, la délibération consiste à créer les tarifs. On n’est pas ici pour les détails pratiques. 
 
M André Fidelin : 
Nous aurons l’occasion d’en reparler. 
 
M François Besombes : 
C’est un travail de commission.  
 
M André Fidelin : 
Nicole, pour terminer. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Pour terminer, peut-être pas, mais je vois une ligne sur les camping-cars. J’ai déjà fait la 
demande en commission urbanisme j’ai même remis un document à M l’adjoint à 
l’urbanisme. Quand est-ce que l’on va réfléchir à une politique pour les camping-cars ? 
 
M André Fidelin : 
Là, on est hors sujet. On peut y passer la nuit. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Je sais bien. Mais ce n’est pas hors sujet.  
 
M André Fidelin : 
Marc, tu voulais dire quelque chose. 
 
M Marc Bigot : 
Une précision sur la soixantaine de places. Ça ne tombe pas du plafond. Le parking payant, 
ce n’est pas une nouveauté à Concarneau. La chambre de commerce gérait le parking à 
Concarneau et depuis qu’elle gère ce parking et qu’elle a communiqué sur cette possibilité 
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qu’avaient les commerçants ou le personnel des commerces de pouvoir bénéficier de tarifs 
préférentiels, elle avait 60 abonnements.  
 
 
Inaudible, micro non branché…. 
 
 
M Marc Bigot :  
L’année dernière la chambre de commerce avait 60 demandes de tarifs sur cette base-là. Il 
y en aura peut-être plus, mais on est bien obligé de se baser sur une moyenne qui existe 
depuis des années. 
Sur les camping-cars, la réflexion est une réflexion qui continue, notamment qui s’imposera 
dans le cadre des aménagements de la Gare et dans le calendrier des aménagements Gare 
qui nous amènera jusqu’en 2020 – 2025. Nous avons parallèlement à cette réflexion-là, des 
discussions avec des professionnels qui s’intéressent à cet accueil des camping-caristes. Il y 
a des choses qui ne sont pas sur la table officiellement parce que ce n’est pas concrétisé, 
mais il y a des discussions et des réflexions qui sont engagées.  
 
M André Fidelin : 
Je propose le vote.  
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 2 CONTRE (Mme JAN, M DROUGLAZET), 5 
ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, MM LE BRAS, BONNEAU). 
 
 
Le point suivant concerne la création d’un budget annexe concernant le parking de la criée, 
il y en a qui l’appelle le parking de la CCI, nous l’appellerons le parking de la criée, si vous le 
voulez bien. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

10 Finances : Création du budget annexe « Parking de la criée » 
 
M Alain Nicolas : 
Par AOT (Autorisation d'occupation temporaire) signée le 5 février 2018, le Syndicat mixte 
des ports de pêche-plaisance de Cornouaille a autorisé l'occupation par la ville du parking 
à barrières qui était géré par la CCI jusqu'en 2017. 
 
Cette autorisation est délivrée pour l'implantation d'un espace de stationnement de 
véhicules. 
 
La ville a décidé de maintenir le fonctionnement actuel, c'est-à-dire un système à 
barrières. 
 
Il est donc nécessaire de procéder à la création d'un budget annexe sous la forme 
suivante : 

¶ Un budget annexe « Parking de la Criée », 

¶ Ce budget annexe sera présenté en deux sections : 
o La section d'exploitation ou de fonctionnement dans lesquelles sont 

prévues et autorisées les opération d'exploitation, 
o La section d'investissement dans laquelle sont prévues et autorisées les 

opérations d'investissement. 

¶ Le budget sera tenu conformément au plan comptable M49, 

¶ Le comptable assignataire sera Madame la trésorière de Concarneau, 

¶ Le budget « Parking de la Criée » sera assujetti à la TVA. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ De créer le budget annexe « Parking de la criée ». 
 
M André Fidelin : 
Et au mois d’avril nous voterons le premier budget primitif concernant ce budget annexe. 
Antony. 
 
M Antony Le Bras : 
On parlait du travail en commission, voilà typiquement une question qui n’a pas été vue en 
commission. Je le regrette, Alain s’est excusé auprès de moi du fait que nous n’ayons pas 
traité ce sujet-là en commission, mais c’est un sujet important la création d’un budget 
annexe. On ne l’a pas vu en commission. Je le regrette.  
 
Mme Michèle Lemonnier : 
Ce sera vu à la prochaine. 
 
M Antony Le Bras : 
On verra quelque chose de voté ici à la prochaine commission des finances ? Si c’est de 
l’humour, c’est réussi. 
 
M André Fidelin : 
Non, mais en avril, on votera le budget primitif.  
 
M Antony Le Bras : 
On peut être d’accord là-dessus, mais c’est dommage qu’on ne l’ait pas vu en commission 
quand même.  
 
M André Fidelin : 
Ça a été un raté. Il s’est excusé, il faut aussi l’accepter. On peut aussi faire une omission, c’est 
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tout. Ça peut arriver quand on est aux commandes, et je crois que notre adjoint est 
suffisamment consciencieux et suffisamment présent et sérieux dans son approche 
financière, il a oublié, il a oublié. 
 
M Antony Le Bras : 
Il n’a pas du tout oublié, ce n’est pas ça du tout qui s’est passé. La décision n’a pas été prise 
parce que vous aviez au même moment la réunion de municipalité où tous les arbitrages 
étaient faits pendant qu’on faisait une commission des finances, il manquait plein 
d’arbitrages que vous n’aviez pas faits. Ce n’est pas la faute d’Alain, c’est vrai je suis d’accord. 
Du coup, je vais pouvoir poser les questions que j’aurai dû poser à la commission des 
finances.  
 
M André Fidelin : 
Excuse-moi, Alain, il fallait un responsable, j’ai cru que tu pouvais l’être. 
 
M Antony Le Bras : 
Du coup, je pose deux questions que j’aurai pu poser en commission des finances. Peut-être 
qu’elles ne méritent pas d’être en conseil municipal, mais je voulais savoir, dans l’histoire, 
qui fait les investissements, les barrières et tout le système informatique ? Qui perçoit les 
recettes de ce parking, précisément ? Y-a-t-il une répartition entre la mairie et un autre 
acteur, ou est-ce que 100% des recettes vont…  ?  
 
M André Fidelin : 
Qui peut répondre ? Alain ? 
 
M Alain Nicolas : 
C’est un budget SPIC, c’est indiqué ou on l’a dit tout à l’heure, je ne sais pas si c’est marqué 
dans le document. 
 
M André Fidelin : 
Oui, je crois.   
 
M Alain Nicolas : 
C’est un budget SPIC traditionnel comme le service des eaux ou le port de plaisance avec 
une partie investissement et une partie fonctionnement. C’est la ville qui sera porteuse de 
ce budget. C’est l’objet de cette délibération. Les investissements seront réalisés par la ville. 
Et c’est également la ville qui percevra les recettes, moins bien sur toutes les dépenses. Pour 
répondre à la question d’Antony, qui est quand même relativement précise, c’est un budget 
comme un budget de la ville mais c’est un budget SPIC comme le SEA.  
 
M Antony Le Bras : 
100 % des recettes seront reversées… 
 
M Alain Nicolas : 
Non, c’est 50 %. C’est le 2e volet. Il y a 50 %... Vas-y Bruno. 
 
M Bruno Quillivic : 
En gros, l’accord prévoit que sur ce parking-là en partie, 50 % de l’excédent brut 
d’exploitation sera reversé au syndicat mixte. C’est l’accord qui est prévu. Je profite juste 
d’avoir la parole parce que sur l’AOT qui a été délivré par le syndicat mixte, il est bien précisé 
que la ville devra mettre à disposition temporairement et de manière gratuite, cet espace à 
l’occasion des manifestations importantes dans le domaine du nautisme, organisé par la CCI, 
ou tout autre organisme agréé par le syndicat mixte des ports de plaisance de Cornouaille 
ou par le syndicat mixte des ports lui-même. J’aurai voulu savoir, si dans l’AOT qui concerne 
les quelques places de parking qui sont réservées à la partie CCI. C'est-à-dire que sur le 
parking de la criée, on ne l’a pas en totalité. Il y a la partie Est qui reste pour le stationnement 
des pêcheurs. J’ose espérer que dans l’AOT qui a été faite à la Chambre de commerce et 
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d’industrie, on permette aussi à ce que la ville puisse bénéficier de cet espace. Je pense 
notamment à la question des Filets-bleus. J’invite fortement parce que c’était une demande 
qu’on a reçue, mais on a reçu une fin de non-recevoir, quand on l’a demandée par écrit, à ce 
que cette chose-là au moins pour les Filets-Bleus parce qu’on ne veut pas demander trop de 
manifestations sur cet espace, mais qu’au moins les Filets-Bleus puissent avoir la sécurité 
d’obtenir la totalité de l’espace, sans avoir à payer ces quelques places-là.  
 
M André Fidelin : 
Je vais répondre, la question a été posée au bureau du syndicat mixte l’autre jour. Je suis 
bien évidemment intervenu sur ce sujet. Aujourd’hui, il y a un courrier qui est là et que je 
dois signer pour demain à l’attention du Président du syndicat mixte justement sur cette 
remarque. La réponse qui m’a été faite verbalement, est que sur le principe, il n’y a pas de 
problème, mais il faut maintenant que ce soit formalisé. La formalisation pourra intervenir 
par une convention entre la CCI et nous. J’en ai parlé à Jean-François Garrec il y a quelques 
temps, à Quimper entre autre, l’autre lundi soir. A ce titre, il m’a dit, non il n’y a pas de 
problème. Il y aura une signature de convention. C’est en cours de formalisation, je ne vois 
pas comment ça pourrait en être autrement et qu’il n’y ait pas d’accord pour les Filets-bleus 
entre autre. 
C’est cela que vous vouliez dire Mme Le Meur ? Le courrier est là. Il y a d’autres remarques ? 
Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je voudrais intervenir parce qu’il y a quelque chose qui me gêne beaucoup dans cette affaire. 
Sur le domaine portuaire dans son ensemble, on est dans la plus grande confusion 
juridiquement. J’en avais parlé à Marc en commission d’urbanisme. On voit toutes sortes 
d’instances intervenir sur le port. Je voudrais simplement rappeler un certain nombre de 
principes. Le domaine public maritime est inaliénable et imprescriptible. Ça date d’un édit 
de 1566 confirmé par la fameuse ordonnance Colbert de 1681. Il y avait déjà des 
ordonnances à l’époque. Aujourd’hui, le domaine public maritime fait partie du Code 
général de la propriété des personnes publiques. Ce que nous avons vu à Concarneau, 
Concarneau port national, Concarneau domaine portuaire assis sur le domaine public, une 
partie du domaine public de Concarneau le long du quai Pénéroff, n’a jamais fait l’objet 
d’accord avec la ville, d’AOT etc. On a vu ensuite Concarneau port d’État passer en port 
départemental. De port départemental, il passe en port régional. La région confie au 
syndicat mixte la gestion des ports de plaisance, et le syndicat mixte fait la sous-traitance à 
la Chambre de commerce de Quimper. Qui fait quoi dans cette affaire-là ? Je me suis posé 
la question et je me demande si le syndicat mixte a l’autorité pour délivrer une AOT sur un 
domaine public maritime. La question que nous avons, c’est où est l’État là-dedans ? Quand 
je dis que le domaine est inaliénable, évidemment, j’ai vérifié si j’étais toujours à jour de 
mes connaissances. Il ne faut quand même pas prendre trop de risques. Ça reste toujours 
vrai. Je vous dis simplement, sur la fiche que j’ai trouvée, le domaine public est inaliénable, 
autrement dit, personne ne peut se prévaloir propriétaire sur cet espace commun. Le 
propriétaire c’est quand même l’État. Par ailleurs, le domaine public maritime est 
imprescriptible. L’État n’a pas le droit de le vendre, de le céder, ni de le laisser usurpé. Ce 
que je demande c’est une expertise sur l’ensemble de ces problématiques-là pour être sûr. 
Je ne dis pas que j’ai raison, mais je dis qu’il y a des vraies interrogations de savoir qui fait 
quoi et qui a le droit de faire quoi sur ce dossier ? Je pense qu’il faut que la Préfecture, M le 
Préfet du Finistère, qui a des soucis apparemment avec certains bâtiments construits 
récemment sur le port prenne la mesure des problèmes.  
Si vous avez une insécurité juridique là-dessus, vous aurez des retours de gens que vous allez 
taxer, pour des places de parking juridiquement non assurées.  
Ce que je demande au conseil municipal, c’est une expertise juridique sur l’ensemble de ces 
problématiques.   
 
M André Fidelin : 
Ça s’adresse à moi, mais je pense qu’il faudrait… 
inaudible, micro non allumé….… 
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M Claude Drouglazet : 
Non, pour moi c’est l’État, c’est le Préfet qui est le chef du domaine public maritime. 
 
M André Fidelin : 
Micro non allumé, inaudible… 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Je rappelle quand même à Claude que la création de qu’il a souvent tendance à dire, une 
usine à gaz, a été faite par la volonté des élus pour pouvoir intervenir sur le port pour 
pouvoir continuer à investir sur les ports. Tout cela a été visé par le Préfet.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Je veux juste rajouter que là on passe une délibération sur le parking de la criée, et si on doit 
évoquer ces sujets-là on pourrait le faire dans une autre instance qui n’est pas celle-là.  
Ce que tu évoques, je pense que tu te trompes, mais ça n’est que mon avis. Et bien 
évidemment, les choses ont été réfléchies et creusées, mais là nous sommes sur la création 
du budget annexe parking de la criée au conseil municipal de la ville de Concarneau. A partir 
de là, les questions que tu poses sur le domaine portuaire, concerne d’autres instances. 
J’entends, et j’ai entendu il n’y a pas très longtemps, quand Nicole a posé la question sur les 
camping-cars, que c’était un truc hors sujet. Je suis désolée, mais que l’on ait un peu de 
cohérence. Je ne dis pas que ce que tu dis n’est pas intéressant, je dis juste que ce n’est pas 
ici.  
Je peux parler avec Claude quand je le souhaite. Et jusqu’à présent, je n’ai jamais été 
sollicitée directement par Claude sur ce sujet. 
 
M André Fidelin : 
Ça te convient, Claude ? 
 
M Claude Drouglazet : 
Non, ça ne me convient pas, je ne vois pas qui je pourrai solliciter à part le Préfet pour 
répondre aux questions que j’ai posées. 
 
M André Fidelin : 
Nous allons revenir sur notre budget annexe et nous allons voter. Oui, Antony. 
 
M Antony Le Bras : 
C’est juste pour faire une remarque sur ce budget-là. En fait ce budget SPIC va porter 100 % 
d’investissement mais il ne percevra que 50 % des recettes ? C’est bien ce que j’ai compris ? 
Je voulais une précision, c’est ça le deal ? 
 
M Alain Nicolas : 
C’est après remboursement des frais financiers. Parce qu’autrement, effectivement ce n’est 
pas un résultat d’exploitation comme on peut le trouver dans le privé. C’est vraiment 
quelque chose de net. C’est au niveau de la CAF nette, si tu veux.  
 
M André Fidelin : 
On le verra au mois d’avril quand on présentera le budget. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 2 CONTRE (Mme JAN, M DROUGLAZET), 2 
ABSTENTIONS (Mme LE MEUR G, M BONNEAU).  
 
Bruno, pour le point suivant. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

11 Sports – nautisme : Modification de la grille tarifaire 2018 

 
M Bruno Quillivic : 
La grille tarifaire proposée en conseil municipal du 14 décembre 2017 enregistre une erreur 
d’actualisation du tarif dédié à la séance par enfant d’animations sportives. Le tarif de 2,5 € 
doit être actualisé à 3 € pour 2018. 

 

 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 20 février 2018, 

 

Il est proposé au conseil municipal : 
 
- De modifier le tarif animations sportives – la séance par enfant à 3 €. 

 
M André Fidelin : 
Il n’y a pas de remarques ? 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 2 CONTRE (Mme JAN, M DROUGLAZET), 2 
ABSTENTIONS (Mme LE MEUR G, M BONNEAU).  
 

Laëtitia, pour le point suivant. 

  

TARIFS 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 % N/N-1

Service des Sports

a)autres installations sportives (location horaire):   

     -salle couverte    14,60 û  14,90 û  15,20 û  15,80 û  15,95 û  16,00 û  16,20 ú 1,25%

     -installation de plein air    11,30 û  11,50 û  11,80 û  12,30 û  12,40 û  12,45 û  12,65 ú 1,61%

b)animations sportives:   

 la séance par enfant    2,20 û  2,40 û  2,40 û  2,50 û  2,50 û  2,50 û  3,00 ú 20,00%

Si t'es sport

Panneaux Publicitaires Partenaires:

1 panneau 148 û148 û 148,00 û  154,00 û  155,55 û  155,60 û  155,60 ú 0,00%

2 panneaux 273 û273 û 273,00 û  284,00 û  286,85 û  286,90 û  286,90 ú 0,00%

3 panneaux 399 û399 û 399,00 û  415,00 û  419,15 û  419,20 û  419,20 ú 0,00%

4 panneaux 525 û525 û 525,00 û  546,00 û  551,45 û  551,50 û  551,50 ú 0,00%

5 panneaux 550 û550 û 550,00 û  572,00 û  577,70 û  577,75 û  577,75 ú 0,00%
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

12 Affaires culturelles : Tarifs du CAC – Gratuité et réduction 

 
Mme Laëtitia Boidin : 
Les Tarifs du CAC ont été votés en décembre dernier et ils n’ont pas bougé. Ils sont à 
l’identique.  
 
Le CAC pratique actuellement des tarifs de location de salles qui s’échelonnent de 438,30 € 
à 1 749,30 € pour la salle de spectacle et de 219,30 € à 874,65 € pour la salle de réception. 
A ces tarifs, peuvent s’ajouter parfois un forfait technique pouvant aller de 137,50 € (heure 
technicien à 867 € (pack son et lumière + technicien). 
 
Pour les associations concarnoises intervenant à but non lucratif, un tarif égal à 10% des 
tarifs en vigueur et 20% dans le cadre d’une location à but lucratif a été instauré. 
 
Les écoles primaires bénéficient d’un tarif préférentiel correspondant à 10% du tarif en 
vigueur. Depuis la décision de municipalité du 11 mai 2015 il est d’usage d’accorder une fois 
par an la gratuité à chaque école du territoire. 
 
Pour 2016, les recettes de locations de salles (tout confondu) représentent 38 904,96 € HT 
(le reste des recettes étant constituées par la billetterie). 
 
Le CAC est régulièrement sollicité à des demandes de gratuité ou de réduction de la part de 
divers partenaires ou institutions : établissement scolaires, associations, partenaires 
institutionnels, partis politique. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 20 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
- D’appliquer la gratuité pour les écoles primaires une fois par an ; 
- D’appliquer un tarif à 10% une fois par an tarif pour les collèges (compétence du 

Département), tarif pour les lycées (compétence de la Région) ; 
- D’appliquer la gratuité pour les partis politiques une fois par an en dehors de la période 

électorale et sans limite en période électorale ; 
- D’appliquer la gratuité avec les partenaires institutionnels (collectivités) une fois par an 

dans le cas où un partenariat existe avec un partenaire institutionnel. (10 % si l’action 
est portée par une association). 

 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des remarques ? Oui, Marianne. 
 
Marianne Jan : 
Je trouve que la gratuité du CAC pour les écoles primaires une seule fois par an est très 
réducteur. Les écoles n’ont pas des budgets formidables pour faire les animations pour les 
enfants, les sorties etc. Je trouve que de leur laisser la gratuité pour n’importe quel 
spectacle, ou n’importe quelle animation serait bien pour les écoles. 
 
M André Fidelin : 
Gaël. 
 
Mme Gaël Le Meur :  
On peut dire la même chose pour les collèges et les lycées. Je trouve que ça manque un peu 
de précisions parce qu’une fois par an, je ne sais pas ce que ça veut dire. Parce que vous 
avez par exemple des établissements qui quand ils décident de faire un spectacle de fin 
d’année, ont besoin de louer, une fois par an, deux jours. Donc, une fois par an correspond 
à quoi ? C’est un soir ? C’est une journée ? C’est une demi-journée ? C’est quoi ? Est-ce qu’on 
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peut être un peu plus précis dans la rédaction ? En effet, un établissement qui souhaite faire 
un spectacle de fin d’année et qui a besoin d’y aller pour faire des répétitions et qui a donc 
besoin de louer la veille ou l’avant-veille la salle du CAC et enfin faire le spectacle, ça fait 
deux jours, ou deux demi-journées ou une journée en tout. C’est vrai que ça mériterait je 
pense qu’on tienne compte de la situation des établissements qu’ils soient primaires ou 
secondaires. Et je trouve que quand il y a un spectacle par an pour un établissement, de lui 
accorder également le temps dont il a besoin pour venir faire les répétitions. Cela ne me 
semblerait pas trop délirant.   
 
M André Fidelin : 
Laëtitia. 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
C’est déjà le cas. C’est sur la durée du projet.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Actuellement ce n’est pas le cas. 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
Par exemple le marinarium, ce n’est pas une école, mais ils ont un projet sur deux jours, ils 
viennent avant, ils font leurs deux jours de projet, plus une résidence avant. Pour les écoles, 
c’est la même chose. Samuel Denis et son équipe sont assez ouverts. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Actuellement ce n’est pas le cas, c'est-à-dire qu’un collège qui souhaite réserver pour son 
spectacle de fin d’année, s’il demande deux jours, il y a une fois où il a une réduction, et une 
autre fois où on lui demande de payer plein pot. Ce n’est absolument pas le cas. Vous dites 
que c’est le cas dans le projet, donc ça va le devenir. Ça serait bien de le mettre.  
 
Mme Laëtitia Boidin : 
C’est sur le projet. Si effectivement c’est deux jours, ce sera deux jours. On peut le préciser 
il n’y a pas de souci. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Je ne comprends pas votre dimension de projet. Ça mériterait que ce soit… 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
Oui, on peut le préciser. C’est bien ce que je dis. Tout à fait. Une fois par an, ce n’est pas une 
journée par an. C’est pour cela qu’on a mis une fois par an. C’est sur le projet, une fois par 
an.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Non, mais on peut réserver pour une semaine, une fois par an. C’est pour cela qu’il faut 
vraiment baliser.  
 
Mme Laëtitia Boidin : 
C’est sur le projet, tout à fait. 
 
M André Fidelin : 
Après, il y a d’autres interventions ? Non ? Nous allons voter. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 4 ABSTENTIONS (Mme LE MEUR G, M BONNEAU) 
(Mme JAN, M DROUGLAZET). 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

13 Ressources humaines : Modification du tableau des effectifs 
 
M Alain Nicolas : 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services. 
 

¶ Vu le tableau des emplois de la ville de Concarneau, 

¶ Afin de répondre aux besoins des services, 
 

Vu l’avis de la commission du personnel du 13 février 2018, 
Vu l’avis du comité technique du 20 février 2018, 

 
Le Maire propose à l’assemblée de modifier comme suit le tableau des emplois : 
 
Service communication 
 
Il est proposé de recalibrer le poste en B 
 

EMPLOI Grade minimum Grade maximum Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Assistant de 
communication 

Adjoint 
administratif 

Adjoint administratif 
Principal de 1ère classe 

1 0 TC 

Assistant de 
communication 

Adjoint 
administratif 

Rédacteur principal de 
1ère classe 

0 1 TC 

 
Service port de plaisance 
 
Suite au départ en retraite du Directeur du port au 1er octobre 2018, il est proposé de créer 
un poste au 1er mars pour le recrutement d’un nouvel agent avant le départ effectif de 
l’actuel directeur.  
 

EMPLOI Grade 
minimum 

Grade maximum Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Adjoint au 
directeur de port 
de plaisance 

Attaché 
Ingénieur 

Attaché 
Ingénieur 

0 1 TC 

 
Service citoyenneté 
 
L’agent de médiation part en retraite (1er octobre 2018). 
Dans le cadre du futur recrutement qui interviendra avant le départ effectif de l’agent, il est 
proposé de créer un emploi d’agent de médiation  
 

EMPLOI Grade minimum Grade maximum Ancien 
effectif 

Nouvel 
effectif 

Durée 
hebdomadaire 

Agent de 
médiation 

Adjoint technique Agent de maîtrise 0 1 TC 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
M André Fidelin : 
Oui, Claude. 
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M Claude Drouglazet : 
J’ai un commentaire à faire, j’ai assisté au comité technique du 20 février. Nous n’avons pas 
eu le compte-rendu écrit, mais il me semble que pour le premier poste, il y avait eu une 
opposition des représentants du personnel. Sur l’organisation plus globale des comités 
techniques, je voudrais quand même faire une observation. En décembre, les représentants 
du personnel ont montré le mécontentement en votant contre le transfert des personnels 
vers CCA pour montrer qu’ils n’avaient pas été assez concerté, au niveau de la ville de 
Concarneau pour le transfert. En votant contre, le 14 décembre, on a été obligé de faire un 
nouveau comité technique le 26 décembre. L’autre jour, à l’occasion d’un nouveau point, il 
y a eu encore une opposition à l’unanimité des représentants du personnel. Ça concernait 
l’organisation des services techniques. Et demain matin, à 9 heures, nous avons un comité 
technique, toujours, parce que la règlementation nous oblige à le faire. Je pense que nous 
avons quand même un souci en terme d’organisation au niveau du service RH. Le service RH 
a été transféré à CCA, il s’est un peu éloigné de nos bases concarnoises. Ce que je veux dire 
par là, c’est que l’attitude des représentants du personnel, il faut que vous y soyez sensibles. 
C’est relativement rare, de voir dans des comités techniques l’ensemble du personnel 
s’opposer à l’unanimité. Je tire le signal d’alarme sur ce problème-là. Demain, on aura 
l’occasion d’en discuter avec les représentants du personnel, mais il y a un certain 
mécontentement sur la façon dont les choses se passent vis-à-vis de la gestion des 
ressources humaines faite par CCA. C’est vrai que le service de CCA qui a pour base l’ex 
service de Concarneau gérait auparavant 400 personnes, et maintenant il en gère 800. Là, il 
faut peut-être aussi évaluer la pertinence du format du service RH actuellement aujourd’hui. 
Ça provoque quand même plus que des désagréments aussi bien pour les élus, parce que 
se faire convoquer le 26 décembre ou demain matin, je peux vous dire que j’avais d’autres 
choses à faire demain matin que de venir en CT. Je tenais à vous le signaler à l’occasion de 
ce point-là. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que tu as des éléments de réponse ? 
 
M Alain Nicolas : 
En ce qui concerne le CT de décembre qui portait effectivement sur le transfert du SEA, les 
représentants du personnel n’étaient pas satisfaits de la façon dont s’était déroulé le 
processus de mutation. Je n’y participe pas, je ne peux que constater ce que disent les 
partenaires sociaux. Je remarque quand même qu’à chaque fois qu’il y a des transferts de 
personnels, la DSI était la première, ça a toujours posé un problème pour les partenaires 
sociaux. La règlementation nous oblige à faire un 2e vote entre 8 jours et 3 ou 4 semaines 
pour le repasser en CT. C’était le cas le 26 décembre. Je suis désolé que ça ait eu lieu le 26 
décembre, je suis moi aussi venu le 26 décembre. Je n’ai pas vu grand monde en face de 
moi. Mais quand on est élu, on est élu. Mais je ne dis pas cela pour toi Claude. Je dis cela 
d’une manière générale en passant.  
Sur les services techniques, effectivement, ils ne sont pas d’accord. Je peux le comprendre, 
pour diverses raisons. Ce n’est peut-être pas l’endroit, il y a des comités techniques qui sont 
faits pour ça. Ils n’ont pas voulu voté cette réorganisation des services techniques. Cela nous 
oblige à faire un 2e passage en CT. 
On aurait pu le faire lundi prochain aussi. Ce sont des dates qui nous sont proposées par le 
DRH de CCA. Elle a peu de jours de disponibilité.  
 
M Claude Drouglazet : 
Micro non allumé, inaudible. 
 
M Alain Nicolas : 
Oui, j’ai compris. 
 
M Claude Drouglazet : 
C’est une situation qui se dégrade, c’est à vous de prendre les dispositions. 
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M André Fidelin : 
Excuse-moi Claude, ça c’est un jugement que tu as. Mais il faut aller aussi au fond des choses. 
Je vais défendre CCA, j’en suis le Président. Ça me paraît normal. En ce qui concerne le 
service RH, aujourd’hui nous avons toutes les compétences à tous les niveaux. Nous avons 
Marie Schaller qui est arrivée pour tous ces problèmes statutaires, CT, CHSCT, CAP. C’est 
carré. Maintenant, que les représentants du personnel ne soient pas d’accord, on peut le 
comprendre. On peut aussi mal comprendre que certains syndicats soient régulièrement 
absents. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Certains sont absents parce que… 
 
M André Fidelin : 
Je ne suis pas là pour…. Mais je te réponds d’une manière courtoise et je ne veux pas rentrer 
dans les détails, mais quelque part il faut aussi être présents. Alain, nous en avons 
suffisamment parlé. Il ne suffit pas de donner un jugement de principe. On ne peut pas dire, 
moi je m’oppose puisque je suis représentant du personnel. On peut être constructif et on 
peut trouver un terrain d’entente. On ne peut pas dire systématiquement qu’on n’est pas 
d’accord. Je pense que c’est trop facile.  
 
M Claude Drouglazet : 
M le Maire, je parle à M le Maire. Je vous parle des comités techniques de Concarneau. Je 
suis aussi aux comités techniques de CCA. Ce qui est en cause, c’est la façon dont ça 
fonctionne au niveau de Concarneau. Les représentants du personnel de Concarneau ont 
manifesté par deux fois à l’unanimité, l’opposition sur deux sujets, cela à la suite, l’un de 
l’autre, un en décembre et un en janvier. Je tire simplement un peu la sonnette d’alarme en 
disant, attention, c’est quand même révélateur. Parce que l’unanimité contre en CT, c’est 
rare. L’unanimité pour, c’est plutôt… 
 
M André Fidelin : 
J’ai cru comprendre que tu donnais l’exemple du transfert du service de l’eau. Je ne peux 
pas être d’accord avec toi.  
 
M Claude Drouglazet : 
Là, c’est le Président de CCA qui parle. 
 
M André Fidelin : 
Mais je ne peux pas être d’accord avec toi. 
 
M Claude Drouglazet : 
La concertation s’est très bien faite de CCA vers le service. Mais elle ne s’est pas faite de la 
ville au service. Et les représentants de la ville de Concarneau ont le sentiment que de toute 
façon une fois que le transfert est décidé politiquement à CCA, ils n’ont plus rien à dire. Ils 
manifestent leur mécontentement comme ça. C’est aussi leur rôle. Et je rappelle qu’ils sont 
élus par le personnel. Ce sont des représentants du personnel qui sont élus.  
 
M André Fidelin : 
Aujourd’hui le SEA, c’est CCA. 
 
Nous allons voter.  
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

14 Ressources humaines : Convention de mise à disposition de la chargée de 
communication culture de la ville auprès de Concarneau Cornouaille 
Agglomération 

 
M Alain Nicolas : 
Vu l’article L 5211-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale, notamment les articles 61 à 63, 
Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 modifié, relatif au régime de la mise à disposition 
applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
Vu l'avis de la commission du personnel du 13 février 2018, 
 
 Considérant l'approbation du schéma de mutualisation des services au conseil 
communautaire du 26 février 2015 concernant la mise en commun des moyens de la ville 
de Concarneau et de Concarneau Cornouaille Agglomération, 
 
Considérant que la ville de Concarneau versera à l'agent la rémunération correspondant à 
son grade d’origine : traitement de base, supplément familial, indemnités et primes liés à 
l’emploi et que pour les prestations exercées par l’agent mis à disposition, la ville de 
Concarneau sera remboursée par Concarneau Cornouaille Agglomération sur la base du 
coût horaire toutes charges incluses de cet agent en fonction du nombre d'heures stipulé 
dans la convention de mise à disposition et du relevé d'heures transmis. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

• de valider la mise à disposition à Concarneau Cornouaille Agglomération de la 
chargée de communication culture, agent titulaire du cadre d'emploi des 
rédacteurs territoriaux, pour exercer les fonctions de chargée de communication 
du réseau des médiathèques pour 20% de son temps à compter du 1er avril 2018 ; 
• d'autoriser l'adjoint délégué aux finances, aux ressources humaines et aux 
marchés publics à signer la convention ci-annexée ; 
• d’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des observations sur la mise à disposition ? Oui, Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
On en a déjà parlé à la commission culture. Je voterai contre parce qu’à chaque fois on 
démuni la ville de Concarneau qui est quand même le pôle important au point de vue de 
ces dispositions. Ce qui retire un peu les capacités culturelles sur Concarneau. On met tout 
sur CCA. Là c’est 20 % du temps, mais ça va devenir 30, 40 ou 50 % voire un temps plein. Sur 
Concarneau, ça va démunir complètement le service culture de Concarneau. Je trouve que 
le service culture est assez important, il fait beaucoup de choses et ce serait dommage qu’il 
soit privé de cette capacité de pouvoir utiliser la personne à temps plein. 
 
M André Fidelin : 
Laëtitia. 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
Je voudrais signaler que c’est juste une situation provisoire. Dans quelle mesure elle est 
provisoire ? Je défendrais une ouverture de poste en chargé de communication à CCA pour 
les médiathèques. Maintenant, il faut aussi que toutes les communes jouent le jeu. Nous 
avons déclaré et nous déclarons en transfert de charges, 0.5 % en communication. C'est-à-
dire que pour la médiathèque de Concarneau, Lise Sagne, faisait 0.5% de son temps de 
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travail pour la médiathèque de Concarneau, il y avait aussi le service communication, pour 
une petite partie avec Pauline Rouland, et également des prestations extérieures, ce qui 
faisait 0.5%. Quand on demande aux autres communes ce qu’elles déclarent en chargé de 
communication, elle ne déclarent rien alors qu’il y a d’autres plaquettes dans d’autres 
communes. C’est pour cela que j’ai attiré l’attention la dernière fois en commission culture 
de CCA, sur le fait que toutes les communes devaient jouer le jeu. Aujourd’hui, nous avons 
transféré la lecture publique à CCA. Il y a un enjeu de communiquer sur la gratuité, il est clair 
qu’à CCA, le service communication est surchargé. Aujourd’hui il faut aussi se donner les 
moyens de l’ambition qu’on a voulu. Je pense que cette situation doit être provisoire. Mais 
on doit avoir conscience qu’il faut aujourd’hui ouvrir un poste au niveau communication à 
CCA mais il faut que toutes les communes jouent le jeu dans le cadre du transfert de charges.  
 
M André Fidelin : 
On est dans une situation évolutive. Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je vais dire ce que je dis à chaque fois, on va dire que je radote, mais ça ne fait rien. Ce que 
je veux dire, c’est que la mise à disposition n’est pas un mode normal de gestion. Sur votre 
délibération, si on veut que ce soit effectivement provisoire, ce serait bien d’indiquer la date 
de fin. Est-ce que c’est pour 6 mois, est-ce que c’est pour un an ? 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
C’est dans la convention. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je ne suis pas allé jusque-là. C’est combien de temps, c’est un an ? 
 
Mme Laëtitia Boidin : 
Oui. 
 
M Claude Drouglazet : 
Ce serait mieux que ce soit dans la délibération. 
 
M André Fidelin : 
On passe au vote ? 
 
Mme Nicole Ziegler : 
J’ai une question. C’est bien le dossier qui n’a pas été vu en CAP, parce qu’il n’y avait pas de 
quorum ? Il n’y avait pas de quorum parce que la liste des représentants du personnel n’est 
pas à jour. Il apparaît dans cette liste-là des personnes qui ne sont plus dans les services de 
la ville parce qu’ils sont en retraite. On peut toujours leur reprocher de ne pas être en 
commission, mais là évidemment cas de force majeure. 
 
M André Fidelin : 
Ceci étant dit. Ça a été vu en CAP ? On te fait confiance, Alain. 
 
M Alain Nicolas : 
Ça a été vu en CAP. 
 
M André Fidelin : 
Bon, et bien voilà. Il faut lui faire confiance, quand même. 
 
 
Dialogue inaudible, micros non allumés…. 
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M André Fidelin : 
Bien, nous passons au vote. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 2 CONTRE (Mme JAN, M DROUGLAZET), 1 
ABSTENTION (Mme LE MEUR G). Mme CRETON s’étant absentée au moment du vote. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

15 Enfance – jeunesse : Lieu d’Accueil Enfants Parents « Bateau sur l’eau » - 
Avenant de prolongation de la convention partenariale 

 
 
M Éric Malléjacq : 
« Bateau sur l’eau » est un service de la Ville de Concarneau ouvert depuis 2011. Tous les 
jeudis matins, un temps d’accueil est proposé aux enfants de moins de 4 ans accompagnés 
d’un adulte référent, dans un espace aménagé par une équipe d'accueillants. La structure, 
par sa proposition, est complémentaire aux accueils proposés sur le territoire. Cet accueil a 
pour objectif de conforter la fonction parentale et de rompre l’isolement des familles en 
proposant un accueil hebdomadaire, dans les locaux de l'accueil de loisirs à Kerandon.  
 
Le lieu d’accueil enfants-parents (LAEP) de Concarneau est le résultat d’un partenariat fort 
entre la Ville de Concarneau, la Caisse d'Allocations Familiales, le Conseil Départemental, 
l'association “A la rue béole”, et Concarneau Cornouaille Agglomération. 
 
Le comité de suivi a validé le bilan 2017 positif de ce service qui connaît une hausse de 
fréquentation. La Ville de Concarneau et ses partenaires souhaitent poursuivre la 
dynamique et chacun maintient son investissement. La convention, signée pour une durée 
de 3 ans, est arrivée à son terme au 31 décembre 2017. Après en avoir échangé avec les 
différents partenaires du comité de suivi, il est proposé : 
> qu'un avenant soit réalisé pour 2018 afin de prolonger la convention actuelle.  
> qu'une nouvelle convention soit travaillée pour 2019 sur 4 ans, ce qui permettrait de faire 
concorder les échéances avec le Contrat Enfance jeunesse.  
 
Le contenu de l'avenant proposé est présenté en annexe.  
 
Vu l'avis favorable de la commission enfance du 13 février 2018,  
 
Il est proposé au conseil municipal  

¶ De valider l'avenant à la convention proposé en annexe, 

¶ D'autoriser le Maire, ou son représentant, à signer cet avenant.  
 
M André Fidelin : 
Merci Éric, est-ce qu’il y a des observations ? Non ? Nous allons passer au vote. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 30 voix POUR (M BESOMBES (+ pouvoir) s’étant absenté au 
moment du vote. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

16 Enfance – jeunesse : Convention annuelle entre la ville de Concarneau et 
l’association « A la rue Béole » 

 
M Éric Malléjacq : 
La crèche « A la Rue Béole » assure depuis 33 ans la gestion d'un établissement d'accueil de 
jeunes enfants. Créée en 1985 à l'initiative d'un groupe de parents, cette structure située à 
Kerandon, fut une des premières crèches parentales du Finistère. En 2003, la structure a 
fait évoluer son statut : elle est désormais une crèche associative à gestion parentale avec 
une équipe de 8 professionnelles pour assurer l'accueil des enfants. L'établissement est un 
multi-accueil car 2 types de services sont proposés : un accueil régulier de type crèche et un 
accueil occasionnel de type halte-garderie.  
 
La Ville de Concarneau participe financièrement au fonctionnement du multi-accueil 
associatif depuis 1985. Ce partenariat est formalisé dans une convention depuis 2014. La 
Ville s'engage à contribuer financièrement à cette activité qui participe à la politique 
d'accueil petite enfance en versant chaque année une subvention à l'association. La Ville a 
par ailleurs confirmé son engagement à l'aménagement de la surface de 350m² du projet 
Nexity de Kerandon pour la crèche associative « A la Rue Béole », afin de résoudre les 
difficultés de logement et d'accessibilité pour les 18 enfants accueillis par cette crèche.  
 
En 2017, la participation de la Ville au budget de l'association est de 30 269€, soit 11 % du 
budget.  
 
Il est proposé à l'association une subvention de 33 000€ en 2018 pour assurer la gestion de 
cet équipement, soit 11% du budget prévisionnel. Une convention est obligatoire pour 
permettre le versement de cette subvention et fixer les conditions du partenariat.  
 
Vu l'avis favorable de la commission enfance du 13 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ De valider la convention présentée en annexe, 

¶ D'autoriser M le Maire à signer cette convention.  
 
M André Fidelin : 
Merci Éric. Vous avez des observations sur cette convention ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Nous avons regardé le dossier avec attention. Il se trouve qu’on a la sensation que la 
structure a certaines difficultés financières depuis un certain nombre d’années. J’ai lu avec 
intérêt le diagnostic sur la petite enfance, réalisé, je ne sais plus dans quel cadre, mais qui 
fait des projections sur le devenir de la petite enfance à Concarneau. C’est un document 
que Marianne m’a remis, mais qui est très intéressant et qui devrait faire l’objet d’une 
diffusion à l’ensemble des conseillers, il me semble. Je ne sais pas ce que tu en penses Éric. 
Nous allons bien entendu valider la convention, mais 2018 serait peut-être l’occasion de 
réfléchir à une proposition qu’on a faite à la commission urbanisme, notamment 
concernant la crèche de Kerose.  
 
Mme Marianne Jan : 
Ce n’est pas encore la crèche. 
 
M Claude Drouglazet : 
L’école de Kerose. C’est une proposition qu’a faite également Marie Le Meur à un moment 
donné, sachant que sur la rive gauche, il n’y a pas de structure d’accueil pour la petite 
enfance. C’est vrai que pour un équilibre au niveau du territoire, ça pourrait être 
intéressant. Je crois que cette proposition-là pourrait faire l’objet d’une réflexion 
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d’ensemble. Si les difficultés de l’association A la Rue Béole devaient perdurer ou s’aggraver, 
je ne suis pas sûr que la municipalité pourrait suivre en donnant encore davantage de 
subventions qu’elle ne donne aujourd’hui. C’est une proposition que je vous fais de 
travailler dans ce sens. 
 
M André Fidelin : 
Merci Claude. Qui veut intervenir également. Nicole ? 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Je voulais vous demander si vous avez idée de la date à laquelle cette association rejoindra 
les nouveaux locaux près du projet Nexity.  
 
M André Fidelin : 
Éric. 
 
M Éric Malléjacq : 
Je vais vous répondre sur la première partie, sur la question de Claude tout à l’heure. C’est 
vrai que tu as tout à fait raison d’évoquer à la fois les difficultés de l’association et d’autre 
part l’intérêt du diagnostic et le travail fait sur le projet social de la petite enfance. Je 
rappelle que cette demande de travail sur la rédaction d’un projet social nait justement de 
ce projet de déménagement de la crèche associative, dans la mesure où la CAF nous 
soutiendrait pour ce déménagement et dans la mesure où un projet social serait réalisé. 
D’autre part, la ville s’est emparée aussi de cette obligation pour avoir une vision à la fois 
précise, objective, et surtout faite par un professionnel de l’état des lieux de la petite 
enfance, non seulement sur Concarneau mais également, on l’a élargi au territoire de CCA 
parce qu’on s’aperçoit dans ce diagnostic qu’il y a un déséquilibre, mais on s’en doutait un 
peu entre Concarneau et les autres communes de CCA en matière d’accueil de la petite 
enfance. C’est un travail important qui dit que sur Concarneau, dans l’état actuel des choses, 
le nombre de places d’accueil est suffisant. On n’a pas de besoin supplémentaire de places 
d’accueil en structure collective. Ce qui n’est pas le cas pour les autres communes de CCA. 
Certaines d’entre elles sont en plus grande recherche de places d’accueil. Après, pour 
l’implantation, pour le lieu, c’est une proposition qui peut s’entendre. Ceci dit, quand on 
analyse aussi les données de ce document, on s’aperçoit que ce qui est important pour les 
familles, c’est le fait de pouvoir amener leurs enfants de façon assez facile, et le 
positionnement de Kerandon, même s’il est pointé que l’ensemble des structures de petite 
enfance de Concarneau sont dans le quartier de Kerandon, il n’en demeure pas moins que 
ça peut être ressenti comme un avantage, parce que cette zone est une zone qui est 
accessible très facilement et ça ne pose pas aux yeux de la personne qui a fait le diagnostic, 
une difficulté majeure. Ce qui compte effectivement, c’est réfléchir ultérieurement à un 
fonctionnement de cette politique petite enfance, à un travail qui ira dans le sens de la 
réalisation d’une cohésion entre les différents organismes et les différentes entités qui 
contribuent à cette politique de la petite enfance, la maison de la petite enfance, le RAM, 
la crèche associative, afin d’harmoniser les pratiques et dans le but ultime, c’est quand 
même le but du jeu, d’apporter un service à la population qui colle aux besoins. D’où aussi 
la nécessité d’avoir une meilleure connaissance des besoins et de la mise en place aussi 
d’outils qui permettront de savoir à l’avenir, l’évolution de la population et l’évolution de la 
population petite enfance et de ses besoins. Tout cela fait partie de ce travail petite enfance. 
C’est un document important qui va être diffusé, mais pour l’instant on a indiqué en 
commission la partie diagnostic et après, il y aura des orientations qui seront proposées et 
débattues en commission bien évidemment. Le rôle de la commission est pour moi 
important et pour voir comment on tire profit de ce document, et surtout dans quelle 
mesure on peut avancer pour améliorer ce qui est mis à disposition des familles 
actuellement et qui pour beaucoup ressentent une sorte de parcours du combattant 
lorsqu’il s’agit de trouver des places de crèche. Le but de l’évolution que l’on compte mettre 
en place, et j’espère qu’on pourra le mettre en place est de faciliter le travail des familles et 
de faciliter l’accès aux différents modes de garde. 
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M André Fidelin : 
Eh bien, quelle explication ! Oui, Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
Oui, je fais partie de la commission enfance, donc j’ai assisté à l’étude de ce plan qui est très 
bien fait. Moi, où je suis très inquiète, c’est par rapport à la Rue Béole avec ses finances 
parce qu’il a quand même été souligné pendant la commission, lorsque nous avons étudié 
l’étude, ça qu’il y avait un déficit qui se faisait de plus en plus grave. En 2016 il y avait 8 000 
euros de déficit, en 2017, c’est 28 000, et pour 2018, il est prévu 43 000 euros. Pour 2019, 
ça va être combien ? Est-ce que la Rue Béole va pouvoir encore tenir longtemps à 
fonctionner avec un déficit, qui s’aggrave d’année en année ? Parce qu’entre 2016 et 2017, 
il a plus que doublé. C’est énorme. Si on pense que ça va encore augmenter, que devient la 
Rue Béole ? C’est quand même une structure d’accueil de 18 enfants, si jamais elle 
disparaissait ça serait un gros problème pour les parents Concarnois et c’est dans ce sens-
là que je dis qu’il faut prévoir, à savoir si à l’avenir la municipalité fera des subventions pour 
boucher le trou, ou est-ce qu’on voit les choses autrement ? Est-ce qu’il y a un projet de 
gestion de la Rue Béole autrement ? Et ce déficit qu’ils ont à chaque fois il faudrait peut-
être qu’il soit analysé d’une façon plus précise ou plus épluché. Je n’en sais rien, mais moi 
ça me pose un grave problème cette histoire-là de déficit, parce que c’est un accueil du 
jeune enfant et on sait très bien que sur la population à Concarneau, quand il n’y a pas 
d’accueil des jeunes enfants, quand il n’y a pas de structure, les parents ne viennent pas 
non plus. Sur Concarneau, si on veut qu’il y ait des jeunes couples, des gens dynamiques, 
etc… ce n’est pas comme cela que l’on va y arriver. Je suis très perplexe et je m’inquiète 
quand même par rapport à la Rue Béole. 
 
M Eric Malléjacq : 
Je te rejoins complètement quand tu dis que l’offre pour la petite enfance contribue 
fortement à l’attractivité de la ville et on est tout à fait d’accord là-dessus. Je suis tout aussi 
inquiet que toi, et nous sommes tous aussi inquiets que toi sur l’évolution financière de la 
structure, d’autant plus qu’en analysant les différentes données qui ont été transmises par 
la CAF sur la gestion des années précédentes, on s’aperçoit qu’aux yeux de la CAF c’est une 
association qui est gérée comme il le faut, mais qui a subi dans son financement, des aléas 
qu’elle n’a pas pu forcément anticiper. Dans un premier temps, ils ont été, comme toutes 
les structures petite enfance, amenés à mettre en place, à appliquer la convention 
collective, qui s’appelle SNAECSO, c’est une convention collective qui régit les accueils 
d’enfants. Ça fait un gros trou, bien évidemment. D’autre part, il y a eu des aides du 
Département qui ont disparu progressivement. Il y a eu également la disparition des 
contrats aidés, tout à fait récemment. Quand je relisais il y a quelques temps le rapport de 
gestion de la CAF sur la structure, où il mettait déjà en 2016 en garde la structure, mais 
comme d’autres structures du Département, le fait qu’ils dépendaient dans leur budget de 
fonctionnement, pour beaucoup, justement de subventions ou d’aides qui risquaient de ne 
pas être pérennes et en particulier tout ce qui concernait les contrats aidés. Il y avait déjà 
une difficulté. Une des difficultés aussi, par rapport aux autres structures du Département, 
est le financement apporté par la ville pour 11 %, la moyenne départementale étant de 29 
%. On arrive à un moment où une association aussi bien gérée soit-elle, il y a des difficultés. 
Effectivement, et là je te rejoins complètement, nous sommes attentifs à cette association. 
Et d’autre part, il est évident que le mode de fonctionnement actuel doit être revu. Il doit 
être retravaillé afin de construire un nouveau partenariat avec l’association qui a un rôle 
central et important dans l’offre d’accueil de la petite enfance. Mais après, il faudra bien 
sûr que nous travaillons à assurer cette pérennité, non pas en donnant une subvention de 
manière, je dirais presque unilatérale, mais en tout cas, en travaillant et en redéfinissant sa 
place au sein de cette offre de petite enfance. 
 
M André Fidelin : 
Merci Éric, ce que tu dis est très précis et nous avons relevé la problématique tout d’abord 
et également les points d’interrogation sur l’avenir. Je pense que tout a été dit. 
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Mme Marianne Jan : 
J’aimerai bien avoir un exemplaire de la charte de la laïcité parce qu’elle est illisible. Même 
en l’agrandissant c’est illisible. 
 
M André Fidelin : 
Nicole. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Du coup la situation qui me paraît quand même très précaire remet en cause leur éventuel 
déménagement dans les nouveaux locaux ? 
 
M André Fidelin : 
Nous devrons répondre à un certain nombre de questions. Ce qui était vrai hier est peut-
être moins vrai aujourd’hui. C’est un point d’interrogation pour l’instant. 
 
M Marc Bigot : 
Non, je ne vais pas me censurer. S’il n’y avait pas eu un recours sur ce grand projet 
intergénérationnel, l’association y serait déjà.  
 
M André Fidelin : 
Oh, ce n’est pas gentil ça. 
 
M Marc Bigot : 
Ce n’est pas gentil… 
 
M André Fidelin : 
Ce n’est pas gentil, Marc. 
 
M Marc Bigot : 
Je ne me suis pas censuré. 
 
M André Fidelin : 
Ce n’est pas gentil ça ! 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Non, parce que ce n’est pas contre….  
 
Micro éteint, inaudible… 
 
M Marc Bigot : 
Justement, je n’ai pas tout l’historique, mais, mais, mais… 
 
M André Fidelin : 
Tu ne parles pas beaucoup ce soir, Marc. Bon, nous avons noté le problème. 
 
Nous allons voter pour la subvention.  
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 31 voix POUR, 1 ABSTENTION (Mme Gaël Le Meur). 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

17 Education – jeunesse : Attribution d’une subvention à la caisse des écoles 
 
M Éric Malléjacq : 
La caisse des écoles est une entité juridique propre. Elle a été créée, à Concarneau, en mai 
1882. Elle est administrée par un comité dont le président est M le Maire.  
 
Traditionnellement, la caisse des écoles de Concarneau accorde des aides financières : 
Aux familles Concarnoises, les plus démunies : 

¶ Aides dans le cadre de voyages éducatifs des écoles primaires et secondaires 
publiques Concarnoises. Cette aide est attribuée en fonction du quotient familial 
des familles et représente de 70 à 20 % du coût du séjour. 

¶ Aides aux familles qui se trouvent dans l'obligation d'inscrire leur enfant dans une 
classe d'insertion scolaire (ULIS) ou leur enfant handicapé dans une école publique 
extérieure. Deux types d'aides sont possibles, une aide à la restauration et une aide 
dans le cadre de voyage éducatif. 

¶ Prêt d'honneur. Ce prêt, à o % d'intérêt, plafonné à 1 500€ maximum, est accordé 
aux étudiants Concarnois et doit être remboursé à la fin des études. 

 
Aux écoles primaires publiques : 

¶ Aides aux écoles élémentaires pour la visite du collège, des CM2. Cette aide prend 
en charge le transport des écoles éloignées qui ne peuvent pas utiliser les 
transports en commun (Beuzec, Keramporiel, Lanriec). 

¶ Aide aux écoles pour le transport de la sortie de fin d'année. Cette aide est limitée 
à 50 € par classe si le transport a été pris en charge par l'APE. 

¶ Aide aux écoles qui organisent des classes de découvertes. Un tarif journalier par 
enfant et par jour est versé. 

 
Aux collèges et lycée publics : 

¶ Aide au fond social des collégiens et lycéens. 

¶ Aide aux collèges et lycée qui se déplacent vers les salons d'orientation scolaire.  
 
Au titre des aides financières, la caisse des écoles sollicite pour l'année 2018, une 
subvention de 8000 €. Pour rappel, en 2016, la subvention attribuée était de 12 000 € et 
de 8000 € pour l’année 2017.  
 
Depuis 2015, la caisse des écoles porte le budget du DRE (dispositif de réussite éducative). 
Ce dispositif fait partie du contrat de ville (2015-2020).  
Les actions de DRE sont centrées sur l'accompagnement à la scolarité, sur 
l’accompagnement des familles en parcours et sur des projets collectifs.  
 
La caisse des écoles reçoit pour les actions du DRE, une subvention de l’État (en 2016, 37 
715 €, en 2017, 45 000€). 
Au titre du DRE, la caisse des écoles sollicite une subvention identique à celle de 2016 et 
2017, soit 35 000€. 
 
Vu l'avis favorable de la commission éducation enfance en date du 13 février 2018, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ D’accepter la subvention pour l'année 2018 à la caisse des écoles, à hauteur de 
43 000€, soit 8 000 € pour les actions propres de la caisse des écoles et 35 000€ 
pour le DRE, 

¶ De dire que les crédits vont être inscrits au budget. 
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M André Fidelin : 
Très bien Éric, vous avez des observations ? Non ? 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
 
 
Encore un petit effort, il reste deux points. 
 
 
Avant d’aborder ces deux derniers points, juste une parenthèse pour honorer publiquement 
l’Office de Tourisme qui s’est vu décerner le Label Qualité Tourisme. Il y avait 104 critères, 
ce n’est pas rien. La presse s’en est fait l’écho et je vous remercie Messieurs les journalistes 
d’être intervenus pour relayer cette information. Il fallait que je le dise ce soir parce que je 
sais que l’Office de Tourisme fait un travail formidable d’une façon globale, tout d’abord 
dans l’accueil des visiteurs mais aussi dans l’approche avec les professionnels. Je crois que 
ça méritait d’être souligné, du fait qu’ils contribuent à l’attractivité de notre territoire et de 
Concarneau, bien évidemment en particulier. Je tenais à faire cette petite annonce. 
 
Nous allons maintenant passer au point suivant. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

18 Commande publique : Présentation de la liste des marchés conclus en 2017 
 
M André Fidelin : 
Conformément à l'arrêté du 21 juillet 2011 pris en application de l'article 107 du Décret 
n°2016-360 du 25 mars 2016, relatif aux marchés publics conclus l'année précédente par 
les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices, la collectivité a obligation de publier 
sur le support de son choix la liste de ces marchés avant la fin du premier trimestre.  
La publication sera faite sur le site internet de la Ville. 
Cette liste des marchés conclus pour l'année 2017 est annexée au présent document. 
Cette information ne fait l'objet d'aucun vote. 
Dont acte. 
 
Ce sont des marchés publics qui concernent des travaux principalement au stade Guy Piriou 
évidemment, parce qu’il y avait beaucoup de marchés en cours. Il y a également la rue de 
Lanriec et le pôle tennis, les voiries, les réseaux d’eau, les fournitures et matériels. Il y a 
également des services dans des missions et de la maintenance mais aussi la location des 
véhicules parce que le marché a été reconduit pour 5 ans.  
 
Vous avez donc la liste des contrats qui ont été conclus. Est-ce que vous avez des 
observations sur ce sujet ? 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Vous parlez de choses que nous n’avons pas.  
 
M André Fidelin : 
Ah bon ? 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Je lis.  
 
M André Fidelin : 
Dites-nous tout.  
 
Mme Gaël Le Meur : 
Vous parlez des voitures, c’est où ? Vous parlez des travaux, c’est où ? 
 
M André Fidelin : 
C’est dans les annexes. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Ah pardon ! Dans les annexes que nous avons reçues ? 
 
M André Fidelin : 
A la dernière page. 
 
Mme Gaël Le Meur : 
Ok, c’est bon.  
 
M André Fidelin : 
S’il n’y a pas d’observations, il n’y a pas de votes non plus. 
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Conseil municipal du 1er mars 2018 
 

19 Direction générale des services : Tableau des décisions du Maire 
 
M André Fidelin : 
Tel que le prévoit l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, M le 
Maire a reçu par délibérations du conseil municipal en date du 5 avril 2014, l'autorisation 
d'exercer un certain nombre de compétences, et notamment une délégation de signature 
de certains documents au nom de la ville.  
Considérant que le Maire a subdélégué l'autorisation, par arrêtés municipaux, à ses adjoints 
ou conseillers municipaux délégués de signer, en son nom, certains documents 
administratifs. 
Considérant de plus, que dans les communes de + 3 500 habitants, le code général des 
collectivités territoriales précise que le Maire (ou son délégataire) doit porter à la 
connaissance du conseil municipal et du public les décisions prises dans le cadre de sa 
délégation. 
Afin de répondre à cette obligation réglementaire, il vous est proposé de prendre 
connaissance du tableau récapitulatif, ci-dessous, des décisions prises par le Maire ou son 
délégataire. 
 
 

Numéro Service 
Société 

Cocontractant 
Objet Durée 

Début 
du 

contrat 

Fin 
du 

contrat 
Montant 

2017-101 CAC Cie O Bruit doux Spectacle « Là-bas » 2 jours 25/01/18 26/01/18 3200€ht 

2017-102 CAC Cie Singe Diesel Spectacle « KAZU – Grande forme » 2 jours 06/04/18 07/04/18 3300€ht 

2017-107 CAC 
Ass 
concarnoises 

Avenants contrats de location et 
mise à disposition de salles 
2017/2018 

Annuel 01/01/18 31/12/18 - 

2017-108 DEJ 
Conseil 
départemantal 

Convention initiation langue 
bretonne 

Annuel 1h hebdo  900€/an 

2017-109 CAC Le cri quotidien Contrats saison culturelle 2017 2 jours 14/12/17 15/12/17 3200€ ht 

2017-110 CAC 
Ma tête se 
balade en ville 

Contrat d'engagement 2017-2018 
Annuel - - 

1276€ et 
1258€ ht 

2017-111 DEJ 
Les promeneurs 
du Net 

Participation du service jeunesse de 
la ville au réseau « promeneurs du 
Net » déployé par la CAF 

Annuel 28/09/17 31/12/18 - 

2018-01 DSI 
Ressources 
consultants 
finances 

Maintenance et assistance aux 
logiciels Regards et Profil 

1 an 
renouve-
lable 
tacitement  

01/01/18 31/12/18 5 459,64€/an 

2018-02 CAC 
Blue Line 
production 

Contra de cession d'un spectacle : 
« Chloé LACAN » 

1 jour 01/04/18 01/04/18 3 700 € HT 

2018-03 CAC 
Diogène 
production 

Contrat de co-réalisation d'un 
spectacle : 
Spectacle de Anne Roumanoff « A 
partager » 

1 jour 12/01/18 12/01/18 

Recettes à 
partager 80 % 
pour Diogène 
et 20 % pour la 
ville 

2018-04 CAC 
KARAVANE 
PRODUCTIONS 

Contrat de cession d'un spectacle de 
J.J. MILTEAU TRIO 

1 jour 25/05/18 25/01/18 6 000€HT 

2018-05 CAC 
AUDIOLITE 
SONORISATION 

Contrat de location longue durée de 
matériel pour le CAC 9 mois 

01/01/18 
au 
30/06/18 

01/10/18 
au 
31/12/18 

981,33€HT 
/mois 
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2018-06 DSI Orange 
Mise en œuvre de la portabilité de 
plusieurs numéros téléphoniques 

- - - Gratuit 

2018-07 CAC 
HOT CLUB JAZZ' 
IROISE 

Contrat de cession d'un spectacle : 
SPIRIT OF CHICAGO ORCHESTRA 1 jour 28/01/18 28/01/18 

7 000 €HT 
+ 1 500 € de 
transport 

2018-08 CAC 
Association le 
cachalot 
mécanique 

Contrat de cession d'un spectacle : 
MANU GALURE SOLO 1 jour 22/03/18 22/03/18 500€HT 

2018-09 CAC MYSTORIA 

Contrat de cession d'un spectacle : 
ZAZA BIZAR 1 jour 

2 séances 
02/02/18 02/02/18 

5 000 € HT 
535 € 
transport et 
488,70 repas 

2018-10 DSI ORANGE 
Création d'une ligne fixe Orange au 
stade Guy Piriou 

- - - - 

2018-11 CAC Appelstraat 
Contrat de cession d'un spectacle : 
IRINA KULIKOVA 

2 jours 16/02/18 17/02/18 2 900,00€HT 

2018-12 DSI Arpège 
Contrat de maintenance du logiciel 
REQUIEM 

1 an 01/01/18 31/12/18 294€/an 

2018-13 DSI Panterga 
Contrat de maintenance du logiciel 
DIBTIC pour les marchés 

1 an 01/01/18 31/12/18 772,33€/an 

2018-14 DSI EATON 
Contrat de maintenance ADVANCE 
pour l'onduleur Eaton Blade UPS 12 
Kva 

1 an 01/01/18 31/12/18 1470,00€HT 

2018-15 CAC 
SARL ASTERIOS 
SPECTACLES 

Contrat de cession d'un spectacle : 
FISH BACH 

1 jour 10/02/18 10/02/18 6 000,00€HT 

2018-16 CAC 
Association 
Andalouse 
ALHAMBRA 

Contrat de cession d'un spectacle : 
FLAMENCO POR UN POETA 1 jour 16/03/18 16/03/18 4 185,00€HT 

2018-18 Culture Transat AG2R 

Contrats de cession de spectacles : 
Les Playbobyl  
Déambulation sur le village de la 
Transat 
 
Les repris de justesse 
Déambulation sur le village de la 
Transat 
 
Heat Wave 
Concert espace scène Concarneau 
village 

 
1 jour 
3 passages 
de 45min 
1 jour 
3 passages 
de 45 min 
1 jour 
Concert de 
90min 

21/04/18 
 
 
14/04/18 
 
 
14/04/18 

21/04/18 
 
 
14/04/18 
 
 
14/04/18 

1 500,00€HT 
 
 
1 016,00€HT 
 
 
1 582,50€HT 

 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

¶ de prendre connaissance, par le biais d'une délibération sans vote, du tableau 
récapitulatif des décisions prises par le Maire ou son délégataire. 

¶ Dont acte. 
 
C’est classique, c’est la conclusion d’un conseil municipal. Ce sont les contrats et les 
conventions dont j’ai la signature par délégation. Il n’y a pas de remarques ? 
Merci de votre confiance. Merci pour votre travail et les échanges et votre participation. Ça 
a été long mais c’était intéressant.  
 
La séance est levée à 23h05. 


